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PROCÈS-VERBAL 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
DU 29 AVRIL 2019 
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L’an 2019, le 29 avril à 19 heures, le Conseil communautaire de la Communauté d’agglomération  
du Pays de Dreux, dûment convoqué le 23 avril 2019, s’est réuni à Vernouillet (28500) sous la 
Présidence de Monsieur Gérard HAMEL. 
 
Etaient Présents 
M. CAPERAN (Allainville), Mme LE BIHAN (Anet), M. RIVIERE (Aunay-sous-Crécy), Mme GALKO (Beauche), 
M. MOUCHARD (Berchères-sur-Vesgre), Mme CROIBIER (Bérou-la-Mulotière), M. ETIENNE AUGUSTIN 
(Boissy-en-Drouais), M. BARBIER (Brezolles), M. LEROMAIN (Broué), M. SANIER (Bû), Mme DE VOS 
(Charpont), M. AUGRAS (Châtaincourt), M. GABORIAU (Châteauneuf-en-Thymerais), M. LETHUILLIER 
(Chérisy), M. ARNOULT (Crécy-Couvé), M. AMELOT (Crucey-Villages), M. HAMEL (Dreux), M. LEMARE 
(Dreux), M. DERBALI (Dreux), M. GABRIELLI (Dreux), Mme DE LA GIRODAY (Dreux), M. LEROUX (Dreux),  
M. ALIM (Dreux), M. ROSSION (Dreux), M. LE DORVEN (Dreux), M. MAGER MAURY (Dreux), Mme RENAUX-
MARECHAL (Ecluzelles), Mme ROUSSET (Ezy-sur-Eure), M. BOISNARD (Fessanvilliers-Mattanvilliers),  
Mme BONHOMME (Fontaine-les-Ribouts), M. LAVIE (Garancières-en-Drouais), M. MOREAU (Garnay),  
M. BIEUVILLE (Germainville), M. MALHAPPE (Gilles), Mme POUSSARD (Guainville), M. MAISONS P (Ivry-la-
Bataille), M. COLLEU (La Madeleine-de-Nonancourt), M. GIROUX (Le Boullay-Thierry), M. SIMO (Le Mesnil 
Simon), M. GAUTIER (Louvilliers-en-Drouais), M. FILLON (Luray), M. MAISONS C (Maillebois), M. DEPONDT 
(Marchezais), Mme BASTON (Marville-Moutiers-Brûlé), M. AUBRY (Nonancourt), M. MARIE (Ormoy),  
M. MATELET (Ouerre), M. LEPETIT (Oulins), M. CRABÉ (Saint-Ange-et-Torçay), M. COCHELIN (Sainte-
Gemme-Moronval), Mme CHAMPAGNE (Saint-Jean-de-Rebervilliers), M. SOURISSEAU (Saint-Lubin-des-
Joncherets), Mme FINK (Saint-Lubin-des-Joncherets), M. DAHURON (Saint-Maixme-Hauterive), M. SAVAL 
(Saint-Ouen-Marchefroy), M. RIEHL (Saint-Rémy-sur-Avre), Mme GUILLEMAIN (Saint-Rémy-sur-Avre),  
M. BLANCHARD (Saint-Sauveur-Marville), M. GOURDES (Saussay), M. LANGÉ (Serazereux), Mme DESEYNE 
(Serville), M. GALLAND (Sorel-Moussel), Mme MINARD (Tremblay-les-Villages), M. FRARD (Vernouillet), 
Mme MANSON (Vernouillet), M. STEPHO (Vernouillet), Mme MARY (Vernouillet), Mme HENRI (Vernouillet), 
Mme BOUADLA-ABDI (Vernouillet), Mme DELAPLACE (Vert-en-Drouais), M. RIGOURD (Villemeux-sur-Eure). 
 
Suppléances 
Mme QUENTIN (Abondant) est suppléée par M. DUVAL (Abondant) 
Mme LAMY (La Chapelle Forainvilliers) est suppléée par M. GUILLOT (La Chapelle Forainvilliers) 
M. CHERON (Montreuil) est suppléé par M. E. GAMBUTO (Montreuil) 
M. DEUTSCH (Rouvres) est suppléé par Mme LAVACHERIE (Rouvres) 
M. GUERRIER (Thimert-Gâtelles) est suppléé par Mme LAMBERT-SEBASTIANELLI (Thimert-Gâtelles) 
 
Pouvoirs 

Mme GRUPPER-GERSET (Boncourt) donne pouvoir à M. MALHAPPE (Gilles) 
Mme ROMEZIN (Dreux) donne pouvoir à M. ROSSION (Dreux) 
M. LEPORTIER (Ezy-sur-Eure) donne pouvoir à Mme ROUSSET (Ezy-sur-Eure) 
Mme HENAUX (Ivry-la-Bataille) donne pouvoir à M. P. MAISONS (Ivry-la-Bataille) 
M. MOYER (Vernouillet) donne pouvoir à Mme HENRI (Vernouillet) 
 
Le quorum étant atteint, le Conseil communautaire peut valablement délibérer. 
Secrétaire de séance : M. Daniel FRARD  
 
Avant de passer à l’examen de l’ordre du jour, M. HAMEL remercie M. GABORIAU d’accueillir le Conseil 
communautaire à l’Atelier à spectacle. 
 

����   
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ORDRE DU JOUR 
 

● Approba>on des procès-verbaux des 4 et 8 février 2019 
 

�ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 

Vie institutionnelle  

1. Élection d’un administrateur pour Société d’Economie Mixte locale de Construction, 
d’Aménagement et de Développement du Drouais (SEMCADD) 

2. Modification délégation du Conseil au Président (action en justice) 
 

�DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET TERRITORIAL 

 
Développement économique 

3. Vernouillet - ZAC Porte Sud : autorisation de ventes de parcelles à FM Logistic 
4. Tremblay-les-Villages : acceptation du droit de préemption zones UX 
5. Zone d’Activité Economique de la Vallée du Saule : approbation de la convention de 

gestion et autorisation de signature 
6. Zone d’activité des Châtelets : autorisation d’acquisition de parcelles 

 

�ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 

Finances 

7. Transfert de prêts au SITREVA 
8. Budget principal, budget annexe SPANC : décisions modificatives n°1  
9. Non application de la prescription sur une facture Orange 
 

�SERVICES TECHNIQUES 
 

Assainissement 

10. Redevances assainissement collectif : tarifs 2019 
11. Gestion d’affaires rue Aristide Briand à Ezy-sur-Eure 
 

Plan d’eau et rivières 

12. Convention d’entretien des espaces verts 
13. SBV4R : approbation d’une clé de répartition pour la participation de ses membres 
 

�ENFANCE, JEUNESSE, FAMILLE ET SPORT 
 

Sport 
14. Piscine de Vernouillet : tarification des lignes d'eau pour les collèges et les lycées 

au 1er juin 2019 
 

�AMÉNAGEMENT, ÉQUILIBRE DU TERRITOIRE ET TRANSPORTS 
 

Transports 
15. Transport urbain et scolaire : actualisation des tarifs 
16. Principe de délégation de service public pour l’exploitation des services de transport 

public de l’Agglomération du Pays de Dreux 
17. Avenant 1 de la convention relative à l’organisation des services de transport issu du 

SITED 
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Politique de la Ville et Habitat 
18. Opération d’acquisition/amélioration de 2 logements individuels Garantie de la 

Communauté d’agglomération pour un emprunt contracté par l’OPH HABITAT 
DROUAIS (OPHD) auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations 

19. Convention Intercommunale d'Attribution : autorisation de signature  
 

�CULTURE ET TOURISME 
 

Conservatoire classé de musique et de danse 

20. Frais de scolarité et modalités d’application pour l’année scolaire 2019/2020 
 

Atelier à spectacle 

21. Saison artistique et culturelle 2019/2020  
22. Demande d'appellation scène conventionnée d'intérêt national  

 

Office de Tourisme 

23. Validation de la mise à jour des tarifs 2019 des produits boutique de la régie de 
l’Office de Tourisme  

 

�COMPTE RENDU DES DÉCISIONS PRISES PAR LE PRÉSIDENT ET LE BUREAU PAR 
DÉLÉGATION 

 
24. Compte rendu des décisions prises par le Président et le Bureau dans le cadre de 

leurs délégations  
 

�INFORMATIONS DIVERSES 
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● Approba>on des procès-verbaux des 4 et 8 février 2019 
 
Les procès-verbaux des 4 et 8 février 2019 sont approuvés à l’unanimité. 

 

�ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 

Vie institutionnelle 

 
1- Élection d’un administrateur pour la Société d’Economie Mixte locale de Construction, d’Aménagement et 

de Développement du Drouais (SEMCADD) 
Rapporteur : Gérard HAMEL 
 

Conformément aux statuts de la Société d’Economie Mixte locale de Construction, 
d’Aménagement et de Développement du Drouais (SEMCADD), et au Code général des 
collectivités territoriales, la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux est représentée 
dans les instances de la SEMCADD comme suit :  

- 1 représentant aux assemblées générales (ordinaires et extraordinaires), 
- 7 représentants au Conseil d’administration. 

 
Monsieur Michel LETHUILLIER a démissionné de sa fonction d’administrateur le 12 février 2019, 
il est donc nécessaire d’élire un nouveau représentant au Conseil d’administration de la 
SEMCADD. 
 
La candidature de Monsieur Pierre SANIER est proposée.  
 
Après appel des candidatures, seule une candidature ayant été déposée pour le poste à pourvoir 
et conformément au dernier alinéa de l’article L.2121-21 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil communautaire décide de ne pas procéder au scrutin secret à la 
nomination de ce représentant. 
 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
DÉCIDE : 

� De désigner Monsieur Pierre SANIER représentant de la Communauté d’agglomération 
du Pays de Dreux, au Conseil d’administration de la SEMCADD. 
 

 
2- Délégation d’attribution du Conseil au Président : Modification de la délibération 2014-142 du 14 avril 2014 

Rapporteur : Gérard HAMEL 
 

Par délibération n°2014-142 en date du 14 avril 2014, la Conseil communautaire a délégué au 
Président le pouvoir de :  

20° : porter plainte et constituer la Communauté d’agglomération partie civile devant les 
juridictions pénales et intenter les actions en justice ou défendre, au nom de la communauté 
d’agglomération, dans les actions intentées contre elle devant les juridictions administratives 
et celles judiciaires, au fond et en la forme des référés, en première instance, appel et en 
cassation ; 

 
Afin de sécuriser les procédures liées aux occupations illicites de terrains appartenant à la 
Communauté d’agglomération du Pays de Dreux, il est nécessaire de préciser le pouvoir délégué 
par le Conseil. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2122-22 et 
L.2132-1 
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Vu la délibération n°2014-142 du Conseil communautaire du 14 avril 2014, portant délégation 
d’attribution du Conseil au Président, alinéa 20, 
 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
DÉCIDE : 

� De déléguer au Président le pouvoir :  
- de porter plainte et d'intenter au nom de la Communauté d’agglomération les 

actions en justice ou de défendre la Communauté d’agglomération dans les actions 
intentées contre elle, devant les juridictions administratives ou judiciaires, au fond 
et en la forme de référé, en première instance, en appel et en cassation, 

- d'intenter au nom de la Communauté d’agglomération les actions en justice ou de 
défendre la Communauté d’agglomération dans les actions intentées contre elle, 
devant les juridictions compétentes, au fond et en la forme de référé, en première 
instance, en appel et en cassation, à l’encontre des occupants sans droit ni titre de 
terrains et biens appartenant à la Communauté d’agglomération, en vue d’obtenir 
leur expulsion et toutes réparations des dégradations constatées par un huissier 
désigné à cet effet. 

 
 

�DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET TERRITORIAL 

 
Développement économique 

 

3- Vernouillet ZAC Porte Sud : autorisation de vente de parcelles à FM Logistic 
Rapporteur : Gérard HAMEL 
 
Ce sujet est retiré de l’ordre du jour, il fera l’objet d’un examen à une séance ultérieure 
 

 

4- Commune de Tremblay-les-Villages : Acceptation de la délégation du droit de préemption urbain 
Rapporteur : Gérard HAMEL 
 

La Communauté d’agglomération du Pays de Dreux exerce de plein droit, en lieu et place des 
communes, la compétence Développement économique. A ce titre, elle est compétente pour  
«la création, l’aménagement, l’entretien et la gestion de zones d’activité industrielle, 
commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire». 
 
D’après le schéma de l’offre économique, les espaces économiques de la commune de 
Tremblay-les-Villages ont une vocation productive structurante, qu’il convient de renforcer et 
de structurer, dans un contexte de pression foncière accrue du fait de la future autoroutière 
A154. 
Deux espaces sont particulièrement concernés : Le Pizoteau et La Vallée du Saule. 
 
Le 23 avril 2019, la commune de Tremblay-les-Villages délibère pour déléguer son droit de 
préemption à la Communauté d'agglomération du Pays de Dreux pour les parcelles classées en 
UX (zonage économique) sur le plan local d’urbanisme. 
 
Pour gérer le devenir des projets, assurer leur faisabilité et maitriser la pression foncière de son 
territoire, il importe que la Communauté d’agglomération puisse y exercer le droit de 
préemption urbain. 
 
Vu les articles L. 5211-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales, 
Vu l’article L. 211-1 du Code de l’urbanisme, 
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Vu les statuts de la communauté d’agglomération du Pays de Dreux, et notamment l’article 5 
définissant ses compétences, 
Vu le 19° de la délibération n°2014-142 du 14 avril 2014 portant délégation d’attributions du 
Conseil au Président, 
Vu la délibération de la commune de Tremblay-les-Villages en date du 23 avril 2019, 
 
Considérant l’intérêt pour la Communauté d’agglomération d’être délégataire du droit de 
préemption urbain en vue d’assurer la maîtrise foncière de son territoire sur le périmètre des 
zones d’activités du Pizoteau et de la Vallée du Saule, 
 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
DÉCIDE : 

� D’accepter la délégation de la commune de Tremblay-les-Villages à la Communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux du droit de préemption urbain sur les parcelles classées 
sur le plan local d’urbanisme en UX et situées sur les deux espaces économiques du 
Pizoteau et de la Vallée du Saule. 

 
 

5- Zone d’Activité Economique de la Vallée du Saule : Approbation de la convention de gestion et autorisation 
de signature 
Rapporteur : Gérard HAMEL 
 

Le 28 décembre 2016, le Préfet d’Eure-et-Loir a édicté un arrêté mettant fin à l’exercice des 
compétences du Syndicat Intercommunal d’aménagement et de gestion de Zones d’Activité 
(SIZA). 
Cet arrêté mentionnait : 

- la fin de l’exercice des compétences par le SIZA au 1er janvier 2017, 
- l’exercice obligatoire, à compter du 1er janvier 2017, de la compétence «création, 

aménagement, entretien et gestion des zones d’activité» par les Communautés 
d’agglomération, conformément à l’article 66 de la loi NOTRe du 7 août 2015, 

- que la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux reprenait la gestion de la zone de 
la Vallée du Saule, située à Tremblay-les-Villages et à Serazereux le 1er janvier 2017. 
 

Ainsi, la Communauté d'agglomération du Pays de Dreux est compétente pour la gestion de la 
zone d’activités de la Vallée du Saule, cependant c’est la commune de Tremblay-les-Villages 
qui entretient la zone d’activités. 
 
Il est donc proposé de signer une convention de gestion qui permet à la Communauté 
d’agglomération de rembourser la commune pour cette gestion (à titre indicatif le montant 
2018 est de 2 276,23 €). 
 
Vu l’article L. 5221-2 du Code général des collectivités territoriales, 
Vu la délibération n°2017-254 du 11 décembre 2017 constatant la liste des zones d’activités 
économiques transférées à la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux au 1er janvier 
2017, 
Vu le projet de convention, 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
DÉCIDE : 

� D’approuver le projet de convention de gestion de la zone d’activités de la Vallée du Saule 
avec la commune de Tremblay-les-Villages, 

� D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention. 
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6- Autorisation d’achat de parcelles dans la zone d’activité des Châtelets à Dreux 

Rapporteur : Loïc BARBIER 
 

La ville de Dreux a inscrit dans son Plan Local d’Urbanisme (PLU) approuvé en 2012 un 
emplacement réservé au bénéfice de la Communauté d'agglomération du Pays de Dreux, sur 
demande de cette dernière, pour l’extension de la station d’épuration. 
Cet ensemble de parcelles situé à proximité du parc de la Radio et du nouvel accès et jouxtant 
directement la station d’épuration est classé en UX au PLU de la commune. 
 
La SCI de la Blaise, propriétaire, souhaite vendre les parcelles CK 120, 124, CK 189 à 199 (issues 
des parcelles CK 118, 119, 121 et 122), CK 200, 202, 203, 204 (issues de la parcelle CK 123) d’une 
superficie totale de 22 857 m² environ. 
La SCI de la Blaise propose également la vente de la parcelle CK 126 d’une surface totale de  
20 270 m².  
 
La Communauté d’agglomération du Pays de Dreux souhaite se porter acquéreur de ces 
parcelles. 
 

 
 
 
Dans deux avis en date du 12 avril 2019, France Domaine a estimé la valeur vénale de cet 
ensemble à 620 000 euros. 
 
La Communauté d’agglomération du Pays de Dreux propose de se porter acquéreur de cet 
ensemble au prix de 600 000 euros augmentés des frais d’actes notariés. 
 
Les crédits correspondants sont inscrits dans la décision modificative n°1 au budget primitif 2019 
du budget principal. 
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A M. LAVIE qui s’étonne qu’il n’y ait pas de subventions pour les petites communes mais que 
parallèlement la Communauté d’agglomération acquiert un terrain à plus de 600 000 euros alors 
qu’il n’est pas certain que ce terrain soit revendu un jour, M. HAMEL répond qu’il n’est pas exact 
de dire qu’il n’y a pas d’aides pour les petites communes, pour autant que les communes en 
fassent la demande et que cela entre dans les compétences de la Communauté d’agglomération 
(exemple de Tremblay-les-Villages). En ce qui concerne l’achat du terrain sur la zone des 
Châtelets, M. HAMEL précise qu’il s’agit d’une réserve foncière qui a été demandée par la 
Communauté d’agglomération et qui a fait l’objet d’une réserve au PLU de la ville de Dreux, ainsi 
il n’est pas prévu de revendre cette réserve foncière pour la STEP, quant à l’autre réserve 
foncière de 20 000 m² cette dernière pourra éventuellement être revendue dès lors qu’elle est 
constructible (zone UX au PLU de la ville de Dreux). 
 
En accord avec M. LAVIE, M. ETIENNE-AUGUSTIN souligne que pour les petites communes il n’y 
a pas forcément de projet éligible, pour autant au regard de la subvention octroyée par la 
Communauté d’agglomération à la commune de Saint-Lubin-des-Joncherêts dans le cadre du 
festival « Music en Avre », la Communauté d’agglomération semble pouvoir participer à des 
actions culturelles communales. M. HAMEL répond qu’à ce sujet il y a eu une décision unanime 
prise par le Bureau, dès lors que le montant de la subvention est inférieur à 23 000 euros une 
décision du Président est suffisante et que cette subvention n’est octroyée que pour une seule 
année. M. HAMEL souligne que dans le cadre du FPIC, la Communauté d’agglomération a décidé 
que 60% de ce montant est reversé aux communes. 
M. FILLON souligne également qu’il est important de faire une différence entre la participation 
financière de la Communauté d’agglomération et l’accompagnement technique que cette 
dernière réalise lorsqu’une participation financière n’entre pas dans le cadre de ses 
compétences. 
 
 
Vu le Code général des Propriétés des Personnes Publiques, notamment son article L. 111-1 
Vu l’avis n° 2019-28134V0231 de France Domaine en date du 12 avril 2019,  
Vu l’avis n° 2019-28134V0232 de France Domaine en date du 12 avril 2019,  
Vu le budget Principal 2019,  
 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés (1 abstention), 
DÉCIDE : 

� D’approuver l’acquisition des parcelles CK 120, 124, 126, CK 189 à 199 (issues des parcelles  
CK 118, 119, 121 et 122), CK 200, 202, 203, 204 (issues de la parcelle CK 123) à Dreux auprès 
de la SCI de la Blaise, 

� De fixer le prix à proposer au vendeur à 600 000 euros,  
� De prendre acte que les frais d’actes notariés d’un montant estimé à environ 40 000 € 

seront à la charge de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux, 
� D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer les actes notariés à 

intervenir en en l’office de Me LEVY, notaire à Dreux, et toutes pièces y afférentes. 
 

 

�ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

 
Finances 

 

7- Budget principal : Décision modificative n°1 

Rapporteur : Michel LETHUILLIER 
Les budgets de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux sont votés au niveau du 
chapitre. Une décision modificative (DM) est nécessaire pour modifier l’allocation des crédits 
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d’un chapitre à un autre ou pour voter des inscriptions budgétaires supplémentaires. La décision 
modificative doit être équilibrée en dépenses et en recettes.  
 
Sur le budget Principal, il est proposé d’adopter la décision modificative n°1 suivante : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT   

   

DEPENSES Crédits ouverts Crédits annulés 

6574 - Subvention à la commune de Saint 
Lubin des Joncherets (Festival jazz) 

20 000,00 €  

022 - Dépenses imprévues  20 000,00 € 

Total 20 000,00 € 20 000,00 € 

Dépenses nettes 0,00 € 

 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT   

   

DEPENSES Crédits ouverts Crédits annulés 

2111 - Achat de parcelles dans la zone 
d’activité des Châtelets (frais compris) 

640 000,00 €  

2158 - Travaux Labyrinthe du Thimerais 102 840,00 €  

2188 - Enveloppe non affectée inscrite au 
budget primitif – Autofinancement 

 658 280,00 € 

Total 742 840,00 € 658 280,00 € 

Dépenses nettes 84 560,00 € 

   

RECETTES Crédits ouverts Crédits annulés 

10222 - FCTVA sur travaux Labyrinthe du 
Thimerais 

16 000,00 €  

1313 - Subvention sur travaux Labyrinthe du 
Thimerais – FDI 2019 (80 %) 

68 560,00 €  

Total 84 560,00 € - 

Recettes nettes 84 560,00 €€ 

 
Vu la délibération n°2019-40 du 8 février 2019 portant approbation du budget primitif 2019  
du budget Principal de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux, 
Vu la délibération n°2019-86 du 29 avril 2019 portant approbation de l’acquisition de parcelles 
dans la zone d’activité des Châtelets à Dreux, 
 

Le Conseil communautaire, à la majorité des suffrages exprimés (1 contre), 
DÉCIDE : 

� D’approuver la décision modificative n°1 du budget Principal présentée ci-dessus. 
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7.1- Budget annexe SPANC : Décision modificative n°1 

Rapporteur : Michel LETHUILLIER 
 
Les budgets de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux sont votés au niveau du 
chapitre. Une décision modificative (DM) est nécessaire pour modifier l’allocation des crédits 
d’un chapitre à un autre ou pour voter des inscriptions budgétaires supplémentaires. La décision 
modificative doit être équilibrée en dépenses et en recettes.  
 
Sur le budget annexe SPANC, il est proposé d’adopter la décision modificative n°1 suivante : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT   

   

DEPENSES Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap 011 - Charges à caractère général 2 400,00 €  

Chap 012 - Charges de personnel  2 400,00 € 

Total 2 400,00 € 2 400,00 € 

Dépenses nettes 0,00 € 

   

SECTION D’INVESTISSEMENT   

   

DEPENSES Crédits ouverts Crédits annulés 

45810205 - Opération pour compte de tiers – 
Dépense : réhabilitation des installations 
Tranche 5 

63 185,00 €  

Total 63 185,00 € - 

Dépenses nettes 63 185,00 € 

   

RECETTES Crédits ouverts Crédits annulés 

45820205 - Opération pour compte de tiers – 
Recette : réhabilitation des installations 
Tranche 5 

63 185,00 €  

Total 63 185,00 € - 

Recettes nettes 63 185,00 € 

 
Vu la délibération n°2019-45 du 8 février 2019 portant approbation du budget primitif 2019  
du budget annexe SPANC de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux, 
 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
DÉCIDE : 

� D’approuver la décision modificative n°1 du budget annexe SPANC présentée ci-dessus. 
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7.2- Budget annexe ZAC des Livraindières : Décision modificative n°1 

Rapporteur : Michel LETHUILLIER 
 
Les budgets de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux sont votés au niveau du 
chapitre. Une décision modificative (DM) est nécessaire pour modifier l’allocation des crédits 
d’un chapitre à un autre ou pour voter des inscriptions budgétaires supplémentaires. La décision 
modificative doit être équilibrée en dépenses et en recettes.  
 
Au vu du budget primitif 2019, la préfecture, dans le cadre du contrôle de légalité, a demandé 
que des corrections soient apportées sur le budget annexe ZAC des Livraindières. La décision 
modificative n°1 ci-dessous reprend les corrections demandées. 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT   

   

DEPENSES Crédits ouverts Crédits annulés 

Travaux 58 353,00 €  

Virement à la section d’investissement 64 000,00 €  

Total 122 353,00 € - 

Dépenses nettes 122 353,00 € 

 
   

RECETTES Crédits ouverts Crédits annulés 

Ventes de terrains aménagés  42 672,00 € 

Ajustement du stock final 165 025,00 €  

Total 165 025,00 € 42 672,00 € 

Recettes nettes 122 353,00 € 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT   

   

DEPENSES Crédits ouverts Crédits annulés 

Emprunt  101 025,00 € 

Ajustement du stock final 165 025,00 €  

Total 165 025,00 € 101 025,00 € 

Dépenses nettes 64 000,00 € 

   

RECETTES Crédits ouverts Crédits annulés 

Virement de la section de fonctionnement 64 000,00 €  

Total 64 000,00 € - 

Recettes nettes 64 000,00 € 

 
Vu la délibération n°2019-53 du 8 février 2019 portant approbation du budget primitif 2019  
du budget annexe ZAC des Livraindières de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux, 
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Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
DÉCIDE : 

� D’approuver la décision modificative n°1 du budget annexe ZAC des Livraindières présentée 
ci-dessus. 

 
 

7.3- Budget annexe ZAC Porte Sud : Décision modificative n°1 
Rapporteur : Michel LETHUILLIER 
 

Les budgets de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux sont votés au niveau du 
chapitre. Une décision modificative (DM) est nécessaire pour modifier l’allocation des crédits 
d’un chapitre à un autre ou pour voter des inscriptions budgétaires supplémentaires. La décision 
modificative doit être équilibrée en dépenses et en recettes.  
 
Au vu du budget primitif 2019, la préfecture, dans le cadre du contrôle de légalité, a demandé 
que des corrections soient apportées sur le budget annexe ZAC Porte Sud. La décision 
modificative n°1 ci-dessous reprend les corrections demandées. 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT   

   

DEPENSES Crédits ouverts Crédits annulés 

Virement à la section d’investissement 208 616,00 €  

Ajustement du stock initial  208 616,00 € 

Total 208 616,00 € 208 616,00 € 

Dépenses nettes 0,00 € 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT   

   

RECETTES Crédits ouverts Crédits annulés 

Virement de la section de fonctionnement 208 616,00 €  

Ajustement du stock initial  208 616,00 € 

Total 208 616,00 € 208 616,00 € 

Recettes nettes 0,00 € 

  

 
Vu la délibération n°2019-52 du 8 février 2019 portant approbation du budget primitif 2019  
du budget annexe ZAC Porte Sud de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux, 
 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
DÉCIDE : 

� D’approuver la décision modificative n°1 du budget annexe ZAC Porte Sud présentée ci-
dessus. 
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7.4- Budget annexe Lotissement : Décision modificative n°1 

Rapporteur : Michel LETHUILLIER 
 
Les budgets de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux sont votés au niveau du 
chapitre. Une décision modificative (DM) est nécessaire pour modifier l’allocation des crédits 
d’un chapitre à un autre ou pour voter des inscriptions budgétaires supplémentaires. La décision 
modificative doit être équilibrée en dépenses et en recettes.  
 
Au vu du budget primitif 2019, la préfecture, dans le cadre du contrôle de légalité, a demandé 
que des corrections soient apportées sur le budget annexe Lotissement. La décision modificative 
n°1 ci-dessous reprend les corrections demandées. 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT   

   

DEPENSES Crédits ouverts Crédits annulés 

Virement à la section d’investissement 133 325,00 €  

Ajustement du stock initial 3 500,00 €  

Total 136 825,00 € - 

Dépenses nettes 136 825,00 € 

   

RECETTES Crédits ouverts Crédits annulés 

Ventes de terrains aménagés  274 529,00 € 

Ajustement du stock final 411 354,00 €  

Total 411 354,00 € 274 529,00 € 

Recettes nettes 136 825,00 € 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT   

   

DEPENSES Crédits ouverts Crédits annulés 

Emprunt  274 529,00 € 

Ajustement du stock final 411 354,00 €  

Total 411 354,00 € 274 529,00 € 

Dépenses nettes 136 825,00 € 

   

RECETTES Crédits ouverts Crédits annulés 

Virement de la section de fonctionnement 133 325,00 €  

Ajustement du stock initial 3 500,00 €  

Total 136 825,00 € - 

Recettes nettes 136 825,00 € 

 
Vu la délibération n°2019-51 du 8 février 2019 portant approbation du budget primitif 2019  
du budget annexe Lotissement de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux, 
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Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
DÉCIDE : 

� D’approuver la décision modificative n°1 du budget annexe Lotissement présentée ci-
dessus. 

 
8- Transfert de prêts au SITREVA 

Rapporteur : Michel LETHUILLIER 
 

Par délibération n°2018-343 du 10 décembre 2018, le Conseil communautaire a approuvé la 
signature d’une convention de coopération avec le SITREVA aux termes de laquelle la 
Communauté d’agglomération du Pays de Dreux confie au syndicat, à compter du 1er janvier 
2019 ses compétences transfert-transport, traitement des déchets ménagers et assimilés et 
l’exploitation de ses déchetteries, à l’exclusion du tri des emballages et papiers graphiques. 
 
Il est indiqué à l’article 3.1 de cette convention qu’à compter du 1er janvier 2019, la Communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux s’engage à mettre à disposition de SITREVA, à titre gratuit, 
l’ensemble des biens meubles et immeubles nécessaires à la gestion des services confiés. 
L’ensemble de ces biens fait l’objet d’une convention de mise à disposition qui est enregistrée 
comptablement par les parties. Cette convention intégrera le recensement des biens qui seront 
transférés comptablement avec les subventions et emprunts associés. 
 

 
Les emprunts transférés au 1er janvier 2019 sont les suivants : 
 
Ces transferts seront constatés par avenant. La Communauté d’agglomération du Pays de Dreux 
continuera à régler les échéances dues entre le 1er janvier 2019 et la date de signature de ces 
avenants, le SITREVA lui remboursant ensuite la totalité des sommes payées jusqu’à la date de 
transfert effectif de ces emprunts. 
 

  

Etablissement 
prêteur 

N° contrat 
Capital 
emprunté  
en € 

Année  
de 
réalisation 

Durée 
Dernière 
échéance 

Taux Périodicité 
Capital 
restant dû au 
31/12/2018 

CREDIT 
AGRICOLE 

83338265756 1 250 000,00  2011 
20 
ans 

1/3/2031 
Fixe – 
3,82 % 

Trimestrielle 765 625,00 € 

CREDIT 
AGRICOLE 

83345751289 300 000,00 € 2012 
12 
ans 

11/10/2024 
Euribor 
12 M + 
2,21 

Annuelle 162 776,45 € 

CAISSE 
D’EPARGNE 
ET DE 
PREVOYANCE 
LOIRE CENTRE 

8153670 200 000,00 € 2012 
12 
ans 

1/6/2024 
Fixe – 
4,98 % 

Annuelle 114 477,43 € 

CREDIT 
FONCIER 

00003241492K 
1 000 000,00 
€ 

2015 
20 
ans 

16/1/2035 
Fixe – 
2,15 % 

Trimestrielle 861 455,15 € 
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Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
DÉCIDE : 
 
� D’approuver la liste des emprunts transférés au 1er janvier 2019 au SITREVA, 
� D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer les avenants de transfert 

correspondants, 
� De prendre acte du remboursement par le SITREVA de la totalité des échéances prises en 

charge par la Communauté d’agglomération au titre de ces différents emprunts entre le 
1er janvier 2019 et la date de transfert effectif des contrats. 
 
 

9- Autorisation de lever la prescription pour le règlement d’une facture 
Rapporteur : Michel LETHUILLIER 
 

La loi n°68-1250 du 31 décembre 1968 dispose que sont prescrites au profit de l’Etat, des 
départements, des communes et des établissements publics dotés d’un comptable public les 
créances qui n’ont pas été payées dans un délai de 4 ans à partir du 1er jour de l’année suivant 
celle au cours de laquelle les droits ont été acquis. 
 
La société ORANGE ANGERS a effectué en 2012 des travaux sur l’ancien site COMASEC, route de 
Chartres à Vernouillet, conformément au bon de commande établi par Dreux agglomération.  
La société n’a transmis la facture correspondante qu’en janvier 2019. Cette facture d’un 
montant de 1 213,02 € HT (soit 1 455,62 € TTC) concerne le budget annexe Lotissement. Compte 
tenu du délai écoulé depuis la réalisation de cette prestation, la Communauté d’agglomération 
serait fondée à invoquer la prescription quadriennale. 
 
Cependant, l’article 6 de la loi précitée précise que l’établissement public peut renoncer à 
opposer la prescription quadriennale, par délibération motivée du Conseil communautaire. 
Compte tenu des relations contractuelles de la Communauté d’agglomération avec ORANGE 
dans de nombreux domaines, et dans la mesure où les travaux concernés ont bien été réalisés, 
il est proposé de lever cette prescription pour permettre le règlement de cette facture. 
 
Les crédits inscrits au budget primitif 2019 du budget annexe Lotissement permettent ce 
règlement. 
 
Vu la loi n°68-1250 du 31 décembre 1968 relative à la prescription des créances sur l'Etat, les 
départements, les communes et les établissements publics, 
Vu la facture n°2192420003430 du 23 janvier 2019 d’un montant de 1 213,02 € HT  
(soit 1 455,62 € TTC) émise par la société ORANGE UPR Ouest à Rennes (35). 
 

Le Conseil communautaire, à la majorité des suffrages exprimés (2 contre), 
DÉCIDE : 

� D’autoriser la levée de la prescription quadriennale pour le paiement de la facture visée 
ci-dessus pour un montant de 1 213,02 € HT. 
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�SERVICES TECHNIQUES 

 

Assainissement 

 
10- Redevances d’assainissement collectif : tarifs 2019 

Rapporteur : Alain FILLON 
 
La délibération du Conseil communautaire n°2018-345 du 10 décembre 2018 fixe le montant 
des redevances assainissement pour les communes gérées par la Communauté d’agglomération 
du Pays de Dreux ou exploitées par délégation de service public, ainsi que pour les communes 
en mandat de gestion qui avaient proposé un tarif pour l’année 2019. 
 
Pour information, le montant de la redevance pour modernisation des réseaux de collecte de 
l’Agence de l’Eau Seine-Normandie est fixée à 0,185 € HT par m3 (contrairement au montant de 
0,24 € HT par m3 indiqué dans la délibération n°2018-345). 
Il reste à définir les redevances présentées ci-dessous, proposées par les communes : 

 
a. Communes dont les redevances sont assujetties à la TVA 

 

Commune 

Part fixe 
(€ HT/an) 

2018 
 

Part 
variable 

(€ HT/m3) 
2018 

Part fixe 
(€ HT/an) 

2019 

Part variable 
(€ HT/m3) 

2019 

Berchères-Sur-
Vesgre 

30,00 1,8250 30,00 1,8250 

Marchezais  2,0550  2,0550 

Maillebois 10,00 1,5000 10,00 1,5000 

Saint-Maixme-
Hauterive 

12,00 1,6400 12,00 1,6600 

 
b. Communes dont les redevances ne sont pas assujetties à la TVA 

 

Commune 

Part fixe 
(€ HT/an) 
(red 2018) 

 

Part 
variable 

(€ HT/m3) 
(red 2018) 

Part fixe 
(€ HT/an) 

2019 

Part variable 
(€ HT/m3) 

2019 

Anet  1,6500  1,6500 

Beauche 25,00 1,9000 25,00 2,0000 

Broué   2,2000  2,2000* 

* Sans information de la commune, le montant de la redevance 2018 est conservé en 2019 

 

Par ailleurs, et pour information, l’assainissement collectif de la commune de Châteauneuf-en-
Thymerais est géré par un contrat de délégation de service public dont l’actualisation des tarifs 
est prévue contractuellement au 1er janvier de chaque année. La délibération n°2018-345 fixe 
les montants de la redevance globale pour 2019. 
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La décomposition de la redevance est la suivante :  
 

Commune 
Part fixe  

(€ HT/an) 
2018 

Part 
variable 

(€ HT/m3) 
2018 

Part fixe  
(€ HT/an) 

2019 

Part 
variable  

(€ HT/m3) 
2019 

dont part 
Délégataire 
(€ HT/m3) 

dont part 
Agglo du Pays 

de Dreux 
(€ HT/m3) 

Châteauneuf 
en Thymerais 

39,13 1,7734 39,80 1,8000  
Part fixe : 39,80 

Part variable : 1,1902 
0,6098 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
DÉCIDE : 

� De fixer les redevances d’assainissement collectif pour l’année 2019 aux montants 
indiqués ci-dessus. 

 
 

11- Gestion d’affaires : remboursement des travaux de dévoiement du réseau d’eaux pluviales rue Aristide 
Briand à Ezy-sur-Eure 
Rapporteur : Alain FILLON 

 
Depuis le 1er janvier 2014, la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux est compétente 
en matière d’eaux pluviales sur le territoire de la commune d’Ezy-sur-Eure. Une convention de 
délégation de la gestion de ces eaux pluviales a toutefois été signée le 11 mars 2016 entre la 
Communauté d’agglomération du Pays de Dreux et la commune d’Ezy-sur-Eure, cette dernière 
assurant ainsi la gestion, tant techniquement que financièrement des ouvrages. 
 
En vue de réduire les apports d’eaux claires parasites préjudiciables au système 
d’assainissement, la Communauté d’agglomération a entrepris, sur son budget assainissement, 
des travaux de réhabilitation du réseau de collecte des eaux usées dont elle a la charge. Lors de 
la préparation de ces travaux rue Aristide Briand, à Ezy-sur-Eure, la dépose du réseau d’eaux 
pluviales a été rendue nécessaire, celui-ci se situant à l’aplomb immédiat du réseau d’eaux 
usées. Il a par, conséquent, semblé pertinent de mutualiser et de regrouper les interventions 
sur ces deux réseaux. 
 
La Communauté d’agglomération du Pays de Dreux ayant par ailleurs acquitté toutes les factures 
relatives aux travaux réalisés, il est proposé de demander un remboursement de l’intégralité des 
sommes engagées au titre des travaux entrepris sur le réseau d’eaux pluviales à la commune 
d’Ezy-sur-Eure, soit 49 506,50 € HT (59 407,80 € TTC, sur la base d’une TVA à 20 %). Cette 
refacturation est menée en accord avec la commune d’Ezy-sur-Eure qui a prévu les crédits dans 
son budget communal 2019. 
 
Vu les articles 1371 et suivants du Code civil, 
 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
DÉCIDE : 

� De procéder à la refacturation à la commune d’Ezy-sur-Eure des travaux de dévoiement 
du réseau d’eaux pluviales réalisés par la Communauté d’agglomération rue Aristide 
Briand, pour un montant de 49 506,50 € HT, soit 59 407,80 € TTC (sur la base d’un taux de 
TVA à 20 %). 
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Rivières et Plan d’eau 

 
12- Conventions de mandat de gestion avec les communes pour l’entretien des espaces verts : Autorisation de 

signature 
Rapporteur : André COCHELIN 

 
La Communauté d’agglomération du Pays de Dreux, dans le cadre de ses compétences, est 
propriétaire d’équipements implantés sur le territoire de plusieurs de ses communes membres. 
Dans un souci de rationalisation des services, il a été proposé de confier aux communes 
concernées, l’entretien des espaces verts aux abords de ces équipements. 
 
Les travaux suivants seraient à la charge des communes : entretien des gazons, tonte, fauche, 
regarnissage, entretien des massifs, désherbage, taille des haies et des arbustes, ramassage des 
feuilles, nettoyage des surfaces grises, démoussage des sols, désherbage des surfaces grises, 
évacuation des déchets... 
 
Les prestations sont réalisées à titre gracieux par les communes. 
 
La Communauté d’agglomération conserve la charge des travaux suivants :  réfection du gazon, 
des surfaces grises et des sols souples, élagage des grands arbres, réparation et entretien des 
portails et des clôtures... 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
DÉCIDE : 
 
� D’approuver les modèles de convention de mandat de gestion des espaces verts avec les 

communes, 
� D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer les conventions de 

mandat de gestion avec les communes concernées. 
 
 

13- Syndicat du bassin versant des 4 rivières (SBV4R) : Approbation de la clé de répartition de la participation 
des EPCI  
Rapporteur : André COCHELIN 
 

La Communauté d’agglomération du Pays de Dreux est membre du Syndicat du bassin versant 
des 4 rivières (SBV4R). 
Par délibération n°2018-281 du 5 novembre 2018, le Conseil communautaire a approuvé des 
modifications des statuts du SBV4R. 
Par délibération n°2018-45 du 4 décembre 2018, le Comité syndical du SBV4R a fixé le montant 
des participations 2019 des EPCI à fiscalité propre membres du syndicat. 
 
Après examen, la Préfecture considère que cette décision entraîne des contributions 
différenciées entre les membres alors qu’il n’est pas spécifié dans les statuts que les 
compétences sont exercées de manière différente au profit des membres. 
 
Par conséquent, la Préfecture a incité le SBV4R à annuler ladite délibération pour « respecter le 
principe d’égalité devant les charges publiques » et « à déterminer au sein de son Comité 
syndical une clé de répartition respectant le principe d’égalité précité ». 
 
Dans ce contexte, le SBV4R propose, dans un courrier du 21 février 2019, une clé de répartition 
fondée sur 3 critères, pondérés chacun pour 1/3 : 

- Critère 1 : % de l’EPCI pour la population, 
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- Critère 2 : % de l’EPCI pour la surface dans les sous bassins versants inclus dans le 
périmètre du SBV4R (Hors Voise, Drouette et Avre), 

- Critère 3 : % de l’EPCI pour le linéaire de rivière. 
 

À partir de cette clé de répartition, la participation 2019 pour la Communauté d’agglomération 
du Pays de Dreux serait de 179 999,49 € (Cette dépense a été inscrite au Budget Principal de la 
Communauté d’agglomération). 
 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
DÉCIDE : 

� D’approuver la clé de répartition présentée ci-dessus. 
 

 

�ENFANCE, JEUNESSE, FAMILLE ET SPORT 

 
Sport 

 
14- Piscine de Vernouillet : Tarification des lignes d’eau pour les collèges et les lycées au  

1er juin 2019 
Rapporteur : Daniel FRARD 
 

Depuis le 1er janvier 2019, le service Sport compte les équipements sportifs suivants : 
- deux gymnases (Châteauneuf-en-Thymerais et Brezolles), 
- l’aérodrome de Dreux-Vernouillet, 
- le Centre Aquatique « AgglOcéane » (Saint-Rémy-sur-Avre), 
- la piscine de Vernouillet. 

 
L’intégration de cet établissement dans le périmètre de la Communauté d’agglomération du 
Pays de Dreux implique notamment d’établir la tarification appliquée par la Communauté 
d’agglomération pour la mise à disposition de lignes d’eau avec surveillance auprès des collèges 
et lycées utilisateurs. 
 
Cette tarification est ainsi basée sur les conventions existantes avant transfert, et sur les 
nouvelles conventions à venir, notamment à la suite de la mise en place par la Région d’une 
dotation globale de fonctionnement auprès des lycées. 
Ainsi, la tarification proposée à compter du 1er juin 2019, serait la suivante (tarifs identiques à 
2018) : 

- collèges : 28,55 € par heure et par ligne d’eau (avec personnel de surveillance), 
- lycées : 23,17 € par heure et par ligne d’eau (avec personnel de surveillance). 

 
 

A Mme POUSSARD qui s’interroge sur la différence de tarifs entre les collèges et les lycées, 
M. FRARD répond que la Communauté d’agglomération applique la tarification fixée par les 
délibérations de la Région pour les lycées et du Département pour les collèges. 
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Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
DÉCIDE : 
 
� De fixer les tarifs relatifs à la mise à disposition de lignes d’eau avec surveillance pour les 

collèges et lycées, par la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux dans le cadre 
de l’exploitation en régie de la piscine située à Vernouillet, à compter du 1er juin 2019, aux 
montants indiqués ci-dessus, 

� D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer l’ensemble des 
documents relatifs à la mise en place de cette tarification. 

 
 

�AMÉNAGEMENT, ÉQUILIBRE DU TERRITOIRE ET TRANSPORTS 

 
Transports 

 
15- Actualisation des tarifs des transports 2019-2020 

Rapporteur : Jacques LEMARE 
 

Le contrat de Délégation de Service Public de transport urbain prévoit une révision de la grille 
tarifaire, chaque année au 1er juillet. 

 
Évolution de la gamme tarifaire Linéad au 1er juillet 2019 : 
 
Dans le cadre du « paiement sans contact » à bord des bus du réseau Linéad, l’objectif de la 
révision de la grille tarifaire est de réduire le nombre de transactions en espèces et par 
conséquent de fluidifier la montée des voyageurs et assurer rapidité et ponctualité du service. 
Cette révision est donc essentiellement centrée sur la gamme de titres à décompte de voyages : 
- revalorisation du tarif des titres unitaires vendus à bord des véhicules : de 1,30 € à 1,50 €, 
- maintien du tarif du titre unitaire s’il est payé via la carte bleue en paiement sans contact : 

1,30 €, 
- revalorisation du ticket 2 voyages vendu par le conducteur : de 2,50 € à 2,60 € (soit 1,30 € 

l’unité). 
 
Afin de maintenir le principe de dégressivité sur les titres à plusieurs voyages, ceux-ci sont 
revalorisés à hauteur de 0,05 € par voyage mais restent avantageux par rapport au titre unitaire. 
 
Enfin, afin d’atteindre une évolution des tarifs proche de l’inflation, une hausse modérée de trois 
abonnements, les moins utilisés, est proposée : 
- +28 ans / 1 an, 
- Harmonie / 1 an, 
- Transition / 1 mois. 

 
Détail de l’évolution des tarifs au 1er juillet 2019 : 
 

 Pour mémoire 
Proposition 2019-2020  

Prix public TTC  

Titres de 
transport 

Prix total public TTC 
1/07/2018 

Prix total public TTC 
1/07/2019 

Evolution 
2019/2018 

TAD Ticket 1 
voyage  

2,00 € 2,00 € Tarif inchangé 
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Ticket 1 voyage 
espèces 

1,30 € 1,50 € +0,20 € / voyage 

Ticket 1 voyage 
paiement sans 
contact 

  1,30 € Nouvelle gamme  

Ticket 2 voyages 2,50 € 2,60 € +0,05 € / voyage 

Ticket 1 voyage 
Groupe 

12,00 € 12,50 € +0,05 € / voyage 

Ticket 10 voyages 12,00 € 12,50 € +0,05 € / voyage 

Ticket 20 voyages 23,00 € 24,00 € +0,05 € / voyage 

Ticket 30 voyages 33,00 € 34,50 € +0,05 € / voyage 

Pack 10 voyages 
+1 

12,00 € 12,50 € +0,05 € / voyage 

Pack 20 voyages 
+1 

23,00 € 24,00 € +0,05 € / voyage 

Pack 30 voyages 
+1 

33,00 € 34,50 € +0,05 € / voyage 

-18 ans / 31 jours 26,00 € 26,00 € Tarif inchangé 

-18 ans / 1 an 177,60 € 177,60 € Tarif inchangé 

-28 ans / 31 jours 26,00 € 26,00 € Tarif inchangé 

-28 ans / 1 an 181,20 € 181,20 € Tarif inchangé 

+28 ans / 31 jours 31,00 € 31,00 € Tarif inchangé 

+28 ans / 1 an 279,60 € 282,00 € +0,20 € / mois 

+60 ans / 31 jours 16,00 € 16,00 € Tarif inchangé 

+60 ans / 1 an 142,80 € 142,80 € Tarif inchangé 

Harmonie / 1 an 99,60 € 100,80 € +0,10 € / mois 

Transition 1 mois  8,50 € 8,70 € +0,20 € / mois 

Pass Linéad Plus 15,00 € 15,00 € Tarif inchangé 

 
Création d’un tarif de transports scolaire au 1er septembre 2019 : 
 
Les conditions d’utilisation des transports scolaires 2019-2020 prévoient que les élèves de 
primaires doivent être récupérés à l’arrêt de car à leur retour, par une personne mandatée par 
les représentants légaux. Seuls les enfants, à partir du CE1, peuvent repartir seuls, sur 
autorisation écrite de la famille. Dans le cas contraire, les enfants qui ne sont pas récupérés à 
leur arrêt, restent sous la responsabilité de l’accompagnateur jusqu’à l’arrivée des parents. 
 
Afin de contribuer à la rémunération des heures supplémentaires des accompagnateurs qui 
assurent la surveillance des élèves dans l’attente des parents mais surtout pour dissuader ces 
négligences de plus en plus fréquentes, un tarif forfaitaire de 16 € est proposé pour la prise en 
charge de ces enfants. Cette facturation sera émise par la Communauté d’agglomération à 
l’encontre de la famille dès le 2ème évènement signalé par l’accompagnateur et non dûment 
justifié par un cas de force majeure. 
 
Les autres tarifs scolaires restent inchangés. 
 
 
A M. SIMO qui demande si le tarif de 16 euros correspond à chaque « oubli », M. LEMARE répond 
par l’affirmative, l’idée étant que cela soit dissuasif. 
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M. MAGER-MAURY s’interroge sur l’éventuelle discrimination qui peut résulter du fait que 
l’usage de la carte bancaire n’est possible que via le « sans contact ». M. LEMARE répond qu’il 
existe une carte de bus qui est dissociée de la carte bancaire mais qui peut être rechargée par 
Internet. 
 
A M. SIMO qui demande si les maires seront consultés pour savoir si « l’oubli » d’un enfant est 
récurrent, M. LEMARE répond par  l’affirmative. 
 
 
Vu l’avis de la Commission Transports en date du 23 avril 2019, 
 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
DÉCIDE : 

� De fixer les tarifs du transport urbain pour l’année 2019-2020 tels qu’indiqués ci-dessus, 
applicables au 1er juillet 2019, 

� De valider la création du tarif forfaitaire de 16 € pour les élèves de primaire non récupérés 
à leur arrêt et pris en charge par un accompagnateur. 

 
 

16- Transport public : autorisation de lancement de la concession 
Rapporteur : Jacques LEMARE 
 

La Communauté d'agglomération du Pays de Dreux est Autorité Organisatrice de Mobilité (AOM) 
au sens de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015. 
 
Les services de transport public urbain et à la demande de voyageurs ont été délégués à la 
société Keolis Drouais, (filiale du groupe Keolis), dans le cadre d’une société dédiée, depuis le 1er 
janvier 2016 pour une durée de 5 ans. Ce contrat de délégation de service public arrive à 
échéance le 31 décembre 2020. Il convient donc de prévoir la continuité de ce service public. 
 
Les services de transport scolaire sont exploités par des sociétés de transport dans le cadre de 
marchés publics ou en régie par des Autorités organisatrices de second rang (AO2). 
 
Les services de transports routiers interurbains sont actuellement exploités dans le cadre d’une 
délégation de service public à la société Eure-et-Loir Mobilité à échéance du 31 décembre 2020 
et gérés dans le cadre d’une convention liant la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux 
et la Région Centre-Val-de-Loire. 

 
I. BILAN DE L’ACTUELLE CONVENTION DE DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC 

 
Présentation du réseau actuel et de son économie 

Le service de transport « Linéad », objet de l’actuelle DSP de transport public de voyageurs, 
comprend actuellement : 
- un réseau de 6 lignes régulières de bus, desserte des communes de Dreux, Vernouillet, Luray, 
Sainte-Gemme-Moronval, Chérisy, Saint-Lubin-des-Joncherets, Nonancourt, Saint-Rémy-sur-
Avre et Vert-en-Drouais, 
- une navette de centre-ville gratuite dans Dreux (fonctionnant les vendredi et samedi), 
- une ligne de bus circulant le dimanche (hors jour férié), 
- un service de soirée en correspondance avec les trains provenant de Paris (Linéad soir), 
- un service de transport à la demande sur l’ensemble du périmètre de l’Agglomération, 
notamment porte à porte pour les personnes à mobilité réduite. 

 
Caractéristiques principales du contrat 
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Dans le cadre du contrat actuel, l’exploitation du réseau de transports urbains est assurée par 
Keolis Drouais, délégataire de service public. Cette convention définit la répartition des rôles et 
des responsabilités entre l’Autorité Organisatrice des Transports et son délégataire. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Dreux a à sa charge le financement et la mise à 
disposition des abris-voyageurs urbains (situés à Dreux, Vernouillet et Luray) et d’un local 
commercial pour y établir la boutique Linéad. 
 
Pour l’exécution du service de transport, le Délégataire fournit les biens et équipements 
d’exploitation nécessaires au fonctionnement du service, notamment les matériels roulants, 
leurs systèmes électroniques embarqués et le système billettique ainsi que l’atelier, le dépôt de 
bus et les poteaux d’arrêt. La Communauté d'agglomération du Pays de Dreux conserve le 
contrôle du service et doit obtenir du Délégataire tous renseignements nécessaires à l'exercice 
de ses droits et obligations. 
 
Le Délégataire, responsable du fonctionnement du service, l'exploite à ses risques et périls, 
conformément au contrat. 
 
Le Délégataire est autorisé à percevoir auprès des usagers un prix relatif à la prestation de 
transport fixé dans les conditions définies dans le contrat de délégation. 
 

II. PRÉSENTATION DES MODES DE GESTION ENVISAGEABLES 
 

L’article L. 1221-3 du Code des Transports instaure le libre choix du mode d’exploitation du 
service : 
- soit le service public est directement organisé en régie par une personne publique sous 

forme d'un service public industriel et commercial, 
- soit il est exécuté par une entreprise dans la cadre d’une convention conclue avec 

l’Autorité 
 

Organisatrice, contrat qui relève pour ses modalités de passation du code de la commande 
publique. 

 
Le détail des conditions des différents modes de gestion possibles pour l’exploitation des services 
de transports de voyageurs figure en annexe du présent rapport. 
 
Le critère essentiel de distinction est celui du transfert de risque, qui dans le domaine des 
transports se caractérise notamment par les finances (la maîtrise des charges), le marketing (la 
fréquentation des services), les ressources humaines (la gestion du personnel). 
 
Le risque que l’Autorité Organisatrice entend supporter dépend du mode de gestion. En effet, si 
elle supporte l’intégralité des risques dans l’hypothèse d’une gestion directe, ce dernier est 
transféré pour l’essentiel au délégataire en cas de gestion déléguée : 
- internalisation importante dans le cadre d’une régie, limitée dans le cas d’un 

établissement public (EPIC), notamment en matière sociale : 

• régie : l’ensemble du personnel roulant et non roulant est intégré sous la 
responsabilité directe de l’Autorité Organisatrice (régie à simple autonomie 
financière), 

• EPIC : le personnel est rattaché à l’établissement, 
- externalisation plus ou moins limitée dans le cadre d’un marché public mais totale avec la 

délégation de la gestion du service à une entreprise privée (si les investissements sont 
confiés au délégataire), l’Autorité Organisatrice reportant alors dans un cadre défini au 
préalable le risque d’exploitation et le risque commercial sur un tiers extérieur. 
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III. PROPOSITION DU MODE DE GESTION  
 

Dans le cadre d’une délégation de service public, la Communauté d’agglomération du Pays de 
Dreux pourrait bénéficier du savoir-faire acquis par les exploitants dans l’organisation et la 
gestion des réseaux contraints pour faire face aux évolutions de services. 
 
Par ailleurs, la passation d’une concession permettrait de maîtriser la charge qui lui incombe sur 
la durée du contrat (le coût étant fixé contractuellement pour chacune des années, et évoluant 
ensuite par application d'une formule indicielle connue à l'avance). 
 
Enfin, ce mode de contractualisation conduirait le délégataire à supporter le risque sur les 
charges du service mais surtout sur les recettes d’exploitation, car faute d’atteindre ses objectifs 
quantifiés et contractualisés, la contribution de la Communauté d’agglomération du Pays de 
Dreux reste, à périmètre constant, identique. 
 
Compte-tenu des modes de gestion actuels (marchés publics et DSP) et du bilan de la DSP pour 
les services urbains et à la demande, il est proposé de retenir comme mode de gestion du 
réseau de transports la gestion contractuelle de type contrat de concession dans le cadre d’une 
convention à contribution financière forfaitaire. 

 
IV. LES CARACTÉRISTIQUES DU PROCHAIN CONTRAT 
 

Le périmètre de la délégation 

Le réseau de transports publics urbains de voyageurs qui constitue le service public délégué, 
comprend l’ensemble des services de transports publics de voyageurs réalisés à l’intérieur du 
« ressort territorial de mobilité ». Il comprend les lignes régulières, les services scolaires et les 
services de transport à la demande qui seront mis en œuvre durant le contrat de concession. 

 
Les missions du délégataire 

Les missions du délégataire seront notamment : 
- d’offrir un niveau de service adapté aux déplacements du grand public, 
- de prendre en compte dans l’adaptation du réseau les besoins et nouvelles habitudes de 

déplacement (tout au long de la journée) et d’adapter l’offre de transport (fréquence, 
amplitude, itinéraires, etc.) aux besoins de la demande, 

- de desservir de manière performante les voyageurs scolaires de la Communauté 
d’agglomération entre leur domicile et leur établissement d’enseignement, 

- d’offrir un niveau de desserte adapté aux zones peu denses, 
- de maîtriser les charges d’exploitation et augmenter le taux de couverture des charges par 

les recettes commerciales. 
 

La durée envisagée du futur contrat est de 8 ans, à compter du 1er janvier 2021. 
 

Le délégataire constituera une société dédiée, ayant un établissement sur le territoire, pouvant 
présenter des comptes, clairement identifiés, du contrat de concession. 

 
Le nouveau délégataire devra reprendre le personnel des actuels délégataires, titulaires des 
marchés et des régies, en application de l'article L. 1224-1 du Code du travail. 

 
Les investissements – la répartition des charges d’entretien et de renouvellement 

L’Autorité Organisatrice mettra à la disposition du délégataire le local permettant l'établissement 
de la boutique commerciale : l’Agglomobilités, situé à la gare routière de Dreux 
 
Le délégataire mettra à disposition de l'Autorité Délégante l'ensemble des matériels et 
équipements complémentaires nécessaires à la réalisation du service tel que défini au document 
programme de la consultation. Il sera responsable du nettoyage, de l’entretien courant et de la 
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maintenance courante des biens et installations dont il a la charge (notamment : matériel 
roulant, dépôt, poteaux d’arrêt…). 
 
Le délégataire devra développer la billettique interopérable sur l’ensemble des services de 
transport, notamment dans le cadre du dispositif régional jvmalin. Il devra également proposer 
un système d’information dynamique (en temps réel) aux usagers et harmonisé sur l’ensemble 
du périmètre. 

 
La rémunération du délégataire et les conditions financières d’exécution du service 

Les tarifs en vigueur en 2019 seront maintenus en début de la convention. Le délégataire 
évaluera ses engagements de recettes sur cette base. 
 
L’Autorité Organisatrice peut, à tout moment, modifier les tarifs, sous réserve de prendre en 
charge les compensations éventuelles dues au délégataire. Le projet de contrat précisera le 
mode de calcul desdites compensations. 

 
Dans le cadre d’une concession « à contribution financière forfaitaire », l’exploitant s’engage, à 
ses seuls risques et périls et pendant toute la durée de la convention, sur le fondement d’un 
compte prévisionnel d’exploitation qu’il aura lui-même établi en amont de la conclusion du 
contrat (coût d’exploitation et recettes diverses) au regard de la configuration du réseau et des 
tarifs fixés. 
 
L’autorité délégante verse au délégataire une contribution financière forfaitaire en contrepartie 
des sujétions de service public qu’elle impose à son délégataire : itinéraires, fréquences, 
amplitude horaire, etc. 
 
Pour couvrir les charges de fonctionnement du réseau, l’exploitant bénéficie : 
- des recettes perçues des usagers pour son propre compte (vente de titres, amendes, etc.), 
- des recettes annexes (publicités, etc.), 
- de la contribution financière forfaitaire, laquelle, à réseau constant et en euros constants, 

ne variera pas pendant la durée de la convention. 
 
Le délégataire est responsable de la gestion financière et des éventuelles pertes d’exploitation 
qu’il pourrait enregistrer, sous certaines réserves liées notamment à des circonstances 
extérieures. 
 
Par ailleurs, le contrat prévoira les modalités d’un intéressement de l’Autorité Organisatrice aux 
recettes commerciales, dans l’hypothèse où le résultat dégagé serait supérieur aux prévisions du 
délégataire. Les modalités de détermination de cet intéressement seront fixées 
contractuellement à l’issue des négociations. 
 
Toute modification des conditions d’exécution du service de transport donnera lieu à une 
révision par avenant des relations financières entre le délégataire et l’Autorité Délégante afin de 
tenir compte de l’évolution des contraintes de service public imposées. 

 
La commercialisation du réseau : le marketing 

Le délégataire assure la gestion du site internet, des actions commerciales et des actions de 
communication liées au réseau. 
 
Les responsabilités 

Le délégataire sera responsable du bon fonctionnement du service dans le cadre du respect des 
missions qui lui sont confiées. Il fera son affaire de tous les risques et litiges pouvant provenir du 
fait de son exploitation. Le délégataire est seul responsable vis-à-vis des tiers de tous accidents, 
dégâts et dommages de quelque nature que ce soit. 
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La surveillance et l’accompagnement des élèves de primaire dans les cars scolaires est 
actuellement assuré par des accompagnateurs mis à disposition par les communes et les 
syndicats intercommunaux dans le cadre de conventions de prestation de service et de mise à 
disposition de service. Ces missions n’étant pas vouées à être assumées par le délégataire, la 
Communauté d’agglomération du Pays de Dreux poursuivra la mise à disposition 
d’accompagnateurs dans les cars scolaires selon les mêmes dispositions.  

 
Les modalités de contrôle par la collectivité délégante 

L’Autorité Organisatrice est chargée du contrôle de la bonne exécution des services et du respect 
des clauses contractuelles. 
A ce titre, conformément à l’article L.1411-3 du CGCT, le délégataire doit remettre à l’Autorité 
Organisatrice des Transports publics, un certain nombre de documents définis 
contractuellement afin de rendre compte de l’exécution du contrat de concession. 

 
Les termes du contrat 

Les cas de fin de contrat seront prévus, dont la résiliation pour motif d'intérêt général, à 
l'initiative de l’Autorité Organisatrice. Des clauses sur les effets de l'expiration du contrat et la 
continuité du service public seront également prévues. 
 
Les options et variantes 

Le candidat pourra être questionné sur d'éventuelles options, qui pourraient concerner soit des 
développements d'offre potentiels / ultérieurs, soit des équipements et/ou systèmes 
complémentaires à l'exploitation du réseau.  
 
De même, il lui sera demandé de travailler sur une offre variante qu'il devra construire à partir 
d'éléments d'orientations sur l'évolution de l'offre de service définis par l'Agglomération. Cette 
variante aura pour objectifs, soit d'apporter des optimisations dans l'exécution de l'offre, soit 
d'améliorer l'offre à moyens constants. 

 
V. LES PRINCIPALES ÉTAPES DE LA PROCÉDURE DE PASSATION SONT LES SUIVANTES : 
 

- Avis d'Appel Public à la Concurrence   mai 2019 
- Remise des candidatures    juin 2019 
- Agrément des candidats    juin 2019 
- Remise des offres     août 2019 
- Analyse des offres     septembre 2019 
- Négociation      septembre à novembre 2019 
- Mise au point du contrat    décembre 2019 
- Approbation par le Conseil communautaire  janvier 2020 

 
 

A M. STEPHO qui estime qu’une durée de 8 ans pour une DSP est trop longue, M. LEMARE répond 
que l’ancienne était de 5 ans et que cela est trop court. En effet, concernant les investissements 
restants à la charge du transporteur une DSP d’une durée de 5 ans, cela est trop court pour 
parvenir à un retour sur investissement. L’objectif est de coordonner cette DSP avec celle qui est 
portée par la Région afin d’avoir une seule DSP sur l’ensemble du territoire. 
M. HAMEL ajoute que le lancement d’une DSP est lourd et coûteux pour la collectivité 
notamment lorsqu’un assistant à maîtrise d’ouvrage est consulté. 
M. FRARD rappelle que le Département avait lancé sa DSP en 2013, la Communauté 
d’agglomération a été créé en 2014, il a fallu composer avec les choix pris par le Département 
puis le transfert de compétence à la Région induit par la loi NOTRe. Il est donc important que ce 
renouvellement de DSP soit réglé par rapport au renouvellement des instances. 
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M. LEMARE ajoute que pour les AO2 qui veulent perdurer il faut leur laisser la gestion de 
proximité (notamment concernant les accompagnateurs) tout en conservant un marché global 
sur l’ensemble de la Communauté d’agglomération. 
M. DEPONDT demande, pour une approbation du Conseil en janvier 2020 et une mise en œuvre 
en janvier 2021, ce qui se passera pour les marchés des AO2 qui se terminent généralement à la 
rentrée scolaire. M. LEMARE répond qu’à ce sujet il faut reprendre l’ensemble des marchés des 
AO2 qui se terminent avant le 1er janvier 2021 (il n’y en a a priori aucun qui se termine après 
2021) et proroger le marché si possible. Il faudra négocier au coup par coup et lors de la 
négociation avec le futur délégataire prendre en compte les spécificités mises en place par les 
AO2. 

 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 1411-1 et suivants et    
R. 1411-1 et suivants, 
Vu le Code de la commande publique, 
Vu le Code des Transports, 
Vu l’avis du comité technique du 4 avril 2019, 
Vu l’avis de la commission consultative des services publics locaux du 19 avril 2019, 
Vu l’annexe sur les différents modes de gestions des transports publics de personnes, 
 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
DÉCIDE : 

� D’approuver le principe de la délégation de service public en vue de procéder à une 
publicité et recueil d’offres pour le service de transport public urbain de voyageurs de la 
Communauté d’agglomération du Pays de Dreux selon les caractéristiques stipulées au 
rapport. 

 
17- Convention quadripartite portant sur l’organisation des services de transports issus du SITED : Avenant n°1 

portant sur les modalités de tarification de délégataire du réseau «Rémi» 
Rapporteur : Jacques LEMARE 
 

Le SITED, syndicat de transport agissant en qualité d’AO2 de la Région Normandie, a cessé son 
activité à la fin de l’année scolaire 2017-2018. Il est en cours de dissolution. 
 
Pour l’exécution des services, le SITED utilisait le réseau Rémi 28 dans le cadre de la délégation 
de service public Transbeauce. 
 
Les Régions Normandie et Centre-Val-de-Loire, ainsi que les Communautés d’agglomération 
d’Evreux Porte de Normandie et du Pays de Dreux, ont décidé, considérant qu’il est impératif 
d’assurer la continuité de service public pour les usagers à travers une convention, de coopérer 
et de définir les modalités d’organisation du service de transport public à compter du 3 
septembre 2018. 
Par délibération n°2018-288 du 5 novembre 2018, le Conseil communautaire avait autorisé la 
signature d’une convention quadripartite entre ces partenaires afin de définir l’organisation et 
les modalités de tarification des services de transports assurés par le délégataire du réseau Rémi. 
 
Il était indiqué dans cette convention que le tarif par trajet est identique à celui facturé 
auparavant au SITED par le délégataire Transdev. Or, cela implique des frais de dossiers d’un 
montant de 10 euros qui ne sont plus justifiés du fait de leur gestion directe par les différents 
partenaires. Il est donc nécessaire de modifier par avenant la rédaction de la convention ainsi : 

 «Article 4 : modalités de tarification du délégataire du réseau REMI vers la Région Centre Val-

de-Loire» 

Article à titre d’information des collectivités signataires 
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A compter de la rentrée scolaire 2018/2019, y compris pour la période de préparation et 

d’inscription de la rentrée scolaire, la tarification qui s’applique pour lesdits services concernés, 

facturée par le délégataire du réseau Transbeauce aux collectivités visées à l’article 3, est celle 

qui s’appliquait précédemment au SITED : 2.56 € HT par trajet et par élève. 

Prix du trajet : 2,56 € HT 

Nombre de trajets par mois (forfaitaire) : 35 

TOTAL par élève par mois : 89,60 € HT (98,56 € TTC) » 

 
Les autres termes de la convention sont inchangés. 
 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
DÉCIDE : 

� D’approuver l’avenant n°1 à la convention quadripartite portant sur l’organisation des 
services de transports issus du SITED,  

� D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ledit avenant n°1 à la 
convention quadripartite portant sur l’organisation des services de transports issus du 
SITED, ainsi que tout document y afférant. 

 
Politique de la ville et habitat 

 
18- Opération d’acquisition / amélioration de deux logements individuels à Ecublé etTremblay-les-Villages : 

accord pour la garantie de la Communauté d’agglomération pour un emprunt à contracter par l’OPH 
HABITAT DROUAIS (OPHD) auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations 
Rapporteur : Gérard HAMEL 
 

Le Conseil communautaire a approuvé par délibération n°2016-367, en date du 12 décembre 
2016, le transfert de l’OPH HABITAT DROUAIS (OPHD) à la Communauté d’agglomération du 
Pays de Dreux à compter du 1er janvier 2017. 
 
Depuis 1982, le Code général des collectivités territoriales permet aux Régions, Départements, 
Établissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) et Communes d’accorder des 
garanties d’emprunt en faveur du logement social pour la construction neuve et la 
réhabilitation. 
 
Par courrier en date 21 janvier 2019, l’OPHD a sollicité la Communauté d’agglomération du Pays 
de Dreux pour garantir une demande de prêt auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations 
(CDC), pour une opération d’acquisition / amélioration de deux logements individuels sis 2, rue 
de la Cave à Ecublé et 31, rue du docteur Taugourdeau à Tremblay-les-Villages. 
 
Le montant emprunté auprès de la Caisse des dépôts et consignation serait de 82 661 €, garanti 
à 100 % par la Communauté d’agglomération. 
 
Le plan de financement de l’opération est le suivant : 
 
Coût total de l’opération : 338 000 € dont 82 661 € correspondant à l’emprunt contracté 
auprès de la Caisse des Dépôts et Consignation (CDC) 
 

FINANCEMENT 
(en €) 

ECUBLE : 
1 PLUS 

TREMBLAY-LES-
VILLAGES : 1 PLUS 

TOTAL 

Prêt CDC Logement 27 331 44 770 72 101 

Prêt CDC Foncier 3 905 6 655 10 560 

Total des prêts 31 236 51 425 82 661 

Fonds propres 96 780 159 332 256 112 

TOTAL 128 016 210 757 338 773 
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        Caractéristiques des prêts CDC à souscrire pour un montant total de 82 661 € : 

 

 Profil Périodicité Durée 
(Années) 

Différé Index Modalités 
de révision 

Taux de 
prog. 

Prêt PLUS 
n°1 de  

10 560 € 

Amortissement 
déduit 

(Intérêts différés) 
Annuelle 50  

Livret A 
(taux 

variable) 
DL 0,00 

Prêt PLUS 
n°2 de  

72 101 € 

Amortissement 
déduit 

(Intérêts différés) 
Annuelle 40  

Livret A 
(taux 

variable) 
DL 0,00 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 2252-2, 
Vu l’offre de prêt bancaire, 
 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés (1 abstention), 
DÉCIDE : 

� D’accorder la garantie d’emprunt, à hauteur de 100 %, soit 82 661 €, dans les conditions 
définies ci-dessus, pour l’acquisition / amélioration de deux logements individuels à 
Ecublé et Tremblay-les-Villages, 

� D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant, à signer tous documents relatifs 
à cette garantie d’emprunt. 

 
 

19- Convention Intercommunale d’Attribution : autorisation de signature 
Rapporteur : Gérard HAMEL 
 

La loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (article 
97), dite loi ALUR et la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté 
dans son titre II, portent une nouvelle étape de la réforme de la demande de logement social et 
des attributions. 
Dans ce cadre, les orientations en matière d’attributions de logements sociaux sont définies par 
la conférence intercommunale du logement, puis approuvées par l’établissement public de 
coopération intercommunale et par le Préfet. 
 
Ces orientations prennent la forme d’une Convention intercommunale d’attribution, document 
d’orientation en matière d’attribution de logements, dont la déclinaison opérationnelle prévoit : 

- des modalités de relogement et d’accompagnement social dans le cadre des projets de 
renouvellement urbain, 

- des modalités de la coopération entre les bailleurs sociaux et les titulaires de droits de 
réservation pour mettre en œuvre les objectifs chiffrés de la convention, 

- des objectifs de mixité sociale et d’équilibre entre les territoires à l’échelle 
intercommunale à prendre en compte pour les attributions de logements sociaux, dont 
les mutations, en tenant compte de la situation des Quartiers Politique de la Ville et 
dans le respect des articles L. 300-1 et L. 441-2-3 du Code de la Construction et de 
l’Habitat. 

 
La Convention intercommunale d’attribution établie pour une durée de 6 ans, fixe un cadre de 
travail partenarial autour d’objectifs chiffrés à atteindre collectivement, de définitions partagées 
et de modalités de coopération. 
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Compte tenu de la complexité des outils à mobiliser pour parvenir à un rééquilibrage, ainsi que 
de la situation initiale du territoire, l’atteinte des objectifs a été modulée sur la durée de la 
convention. 

 

Vu la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové,  
Vu la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté,  
Vu l’article L.5217-2 du Code Général des Collectivités Territoriales 
 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
DÉCIDE : 

� D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant, à signer la Convention 
intercommunale d’attribution et les documents s’y rapportant. 

 
 

�CULTURE ET TOURISME 

 
Conservatoire classé de musique et de danse 

 

20- Frais de scolarité et modalités d’application pour l’année scolaire 2019/2020 
Rapporteur : Jean-Pierre GABORIAU 
 

En prévision de la prochaine rentrée scolaire 2019/2020, il convient de réactualiser les frais de 
scolarité du Conservatoire Classé à Rayonnement Intercommunal. 
 
L’augmentation des frais de scolarité est constante par rapport à l’année scolaire 2018/2019 et 
permet aux familles de suivre un enseignement artistique sur le territoire. 
 
La fréquentation du Conservatoire et l’ensemble des actions de diffusion sur tout le territoire 
permettent de remplir les missions de l’établissement telles qu’elles sont définies par les 
directives du Ministère de la Culture. 
 
La faible augmentation des lignes tarifaires présentée ci-dessous permet de garantir un nombre 
constant d’élèves tout en préservant la représentativité de l’ensemble des disciplines. 
 

DISCIPLINES 
Tarifs 2019/2020 

Agglo du Pays de Dreux 
 

 
DISCIPLINES 

Tarifs 2019/2020 
Agglo du Pays de Dreux 

 
Tarifs 2019/2020                         

        Hors Agglo du Pays de Dreux 

< de 25 ans       > de 25 ans  < 25 ans > de 25 ans 

1 
élève 

à partir 
du 

2ème 
élève 

1 
élève 

à partir 
du 

2ème 
élève 

 1 élève 
à partir 

du 2ème 
élève 

1 élève 

à partir 
du 

2ème 
élève 

Location d'instrument 
Tarif jaune 

75 75 78 78  81 81 84 84 

Location d’instrument  
Tarif rouge  

180 180 183 183  186 186 189 189 

Location costumes et accessoires 
danse    

12 12 12 12  12 12 12 12 
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Frais d'inscription élèves collégiens 
HA 

36        36 / /  / / / / 

Instrument ou chant, modules de 
pratique collective inclus ou non 

240   
 

222 
 

261    
 

243 
 

 438 
 

423 
 

 
453 

 
441 

Formation musicale seule ou éveil 
artistique 

 
120 

 
108 

 
132 

 
120  

 
210 

 
204 

 
222 

 
213 

Discipline supplémentaire 
(instrument individuel ou danse 2 X 
/hebdo) 

 
204 

 
204 204 204  

 
303 

 
303 303 303 

Orchestre ou chorale ou ensemble 
seuls 

99 99 99 99  117 117 117 
 

117 
 

Musique de chambre et groupes 
(tarifs individuels) 

 
135 

 
135 135 135  

 
210 

 
210 210 210 

Atelier (forfait individuel/Projet et 
Parcours Personnalisé) 

 
207 

 
207 

 
216 

 
216  

 
315 

 
315 

 
327 

 
327 

Stage longue durée                                       
(= ou > 20 heures) 

96 96 99 99  117 117 120 120 

Forfait stage court et classe de 
maître  

63 63 69 69  75 75 81 81 

Initiation danse (1X/hebdo) 
 

138 
 

126 / /  
 

261 
 

252 / / 

Danse 1er, 2nd, 3ème cycle 
Contemporain (1X/hebdo) 
spectacles et galas 

 
210 

 
207 

 
228 

 
222  

 
300 

 
294 

 
312 

 
309 

Danse (2X ou 3X/hebdo) 
Spectacles et galas 

243 222 252 231  399 387 411 396 

Théâtre 324 309 342 330  432 423 447 432 

 

DISCIPLINES 

Tarifs 2018/2019 
Agglo du Pays de Dreux 

 
Tarifs 2018/2019                         

        Hors Agglo du Pays de Dreux 

< de 25 ans       > de 25 ans  < 25 ans > de 25 ans 

1 élève 

à partir 
du 

2ème 
élève 

1 élève 

à partir 
du 

2ème 
élève 

 1 élève 
à partir 

du 2ème 
élève 

1 élève 

à partir 
du 

2ème 
élève 

Location d'instrument 
Tarif jaune 

70 70 70 70  70 70 70 70 

Location d’instrument  
Tarif rouge  

177 177 177 177  177 177 177 177 
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Location costumes et 
accessoires danse    

11  11 11 11  11 11 11 11 

Frais d'inscription élèves 
collégiens HA 

35        35 / /  35 35 / / 

Instrument ou chant, pratique 
collective (danse ou chorale) et 
formation musicale incluses ou 
non 

231   
 

216 
 

251     
 

232 
 

 431     
 

416 
 

 
444 

 
432 

Formation musicale seule ou 
éveil artistique 

 
114 

 
101 

 
124 

 
111  

 
206 

 
196 

 
215 

 
205 

Discipline supplémentaire 
(instrument individuel ou danse 
2 X /hebdo) 

 
196 

 
196 196 196  

 
292 

 
292 292 292 

Orchestre ou chorale ou 
ensemble seuls 

92 92 92 92  112 112 112 
 

112 
 

Musique de chambre et groupes 
(tarifs individuel) 

 
128 

 
128 128 128  

 
202 

 
202 202 202 

Atelier (forfait individuel/Projet 
et Parcours Personnalisé) 

 
198 

 
198 

 
208 

 
208  

 
308 

 
308 

 
318 

 
318 

Stage longue durée                                       
(= ou > 20 heures) 

88 88 92 92  108 108 112 112 

Forfait stage court et classe de 
maître  

58 58 62 62  68 68 72 72 

Initiation danse (1X/hebdo) 
 

134 
 

118 / /  
 

254 
 

244 / / 

Danse 1er, 2nd, 3ème cycle 
Contemporain/jazz (1X/hebdo) 
Spectacles et galas 

 
202 

 
198 

 
218 

 
214  

 
292 

 
288 

 
304 

 
300 

Danse (2X ou 3X/hebdo) 
Spectacles et galas 

234    214 244 224  391 378 402 388 

Théâtre 315 299 331 321  422 412 438 422 

 
Les modalités générales d'application et frais de scolarité du Conservatoire Classé par l’État à 
Rayonnement Intercommunal pour l’année scolaire 2019/2020 sont les suivantes : 

L’ensemble des frais de scolarité de l’année scolaire est calculé en fonction des disciplines 
suivies au Conservatoire, sans rapport direct avec le nombre de cours. Un justificatif de 
domicile (facture électricité, téléphone, quittance de loyer…) datant de moins de 60 jours est 
exigé pour l’établissement de la facturation. 

Après le 30 septembre 2019, toute année commencée est due, y compris en cas d'abandon. 

Le règlement des frais de scolarité peut être étalé sur 3 mois selon les modalités suivantes : 
- paiement avant le 31 octobre de l’année en cours 
- paiement avant le 30 novembre de l’année en cours 
- paiement avant le 31 décembre de l’année en cours 
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En cas de paiement par chèques, ceux-ci sont à libeller à l’ordre du Trésor Public. Le règlement 
partiel ou total par Chèques Vacances est accepté. 
Le solde de la facture devra parvenir au Conservatoire au plus tard le 31 décembre 2019 
cachet de la poste faisant foi. Tout paiement arrivé hors délai sera restitué aux familles. A 
partir de cette date, ordre sera donné au Trésor Public de procéder auprès des familles au 
recouvrement des sommes restant dues. 

En cas de renvoi avant le 31 décembre de l'année en cours, un abattement de 50 % sera 
pratiqué sur le coût total de la scolarité.  Cette somme sera remboursée au redevable si elle a 
été versée. 

En cas d’arrêt des études en cours d’année, uniquement dans le cas d’une mutation 
professionnelle dûment justifiée, il est procédé au remboursement des frais de scolarité sur la 
base du trimestre, au prorata des trimestres suivis au Conservatoire. 

Lorsque l'inscription a lieu en cours d'année scolaire : 
- l'élève inscrit avant le 31 décembre de l'année scolaire en cours est redevable de la totalité 

des frais de scolarité et de location d’instrument ; 
- l'élève inscrit entre le 1er janvier et le 31 mars de l'année scolaire en cours est redevable 

des deux-tiers du montant total des frais de scolarité et de location d’instrument ; 
- l'élève inscrit après le 1er avril de l'année scolaire en cours est redevable du tiers du 

montant des frais de scolarité et de location d’instrument. 

Locations 

Les instruments sont loués pour une année scolaire. Pour la 2ème année, la location sera accordée 
en fonction des nouvelles demandes, qui sont prioritaires.  Les instruments du parc peuvent 
exceptionnellement être mis à disposition pour un ou deux trimestres, le prorata tarifaire 
s’appliquant en conséquence. 

Un chèque de caution de 50 € est demandé à la signature du contrat de location. Ce chèque à 
l’ordre du Trésor Public n’est pas encaissé et il est rendu au redevable ou détruit, à l’issue de 
l’année scolaire, au moment de la restitution de l’instrument.  

Tout instrument rendu, en l’état, après un cours d’essai est prêté à titre gracieux. L’usager ne 
sera pas redevable de la location qui peut lui être remboursée si le paiement a été effectué.  

Un tarif de location de costumes et d’accessoires de danse est appliqué aux élèves des classes 
de danse (non appliqué aux élèves d’éveil artistique et initiation danse). 

Spécificités 

Sous réserve de place disponible, les agents du Conservatoire, de l’Odyssée et de l’Atelier à 
spectacle, structures de l’Agglo du Pays de Dreux, sont dispensés des frais de scolarité pour 
l’inscription dans une discipline suivie au sein de l’établissement, dans le cadre d’une formation 
complémentaire apportant une compétence nouvelle à leur enseignement ou à leur mission.  

Un tarif dégressif est appliqué, pour certaines disciplines, à partir du 2ème membre de la famille. 
Ce rabais est applicable à la plus petite cotisation. 

Un tarif majoré est appliqué, pour certaines disciplines, aux élèves de plus de 25 ans. 

Les élèves en Horaires Aménagés sont dispensés des frais de scolarité mais sont redevables de 
droits d’inscription. 

Les justificatifs sont exigibles à l’inscription. 
 
Vu l’avis favorable de la commission Culture du 1er avril 2019, 
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Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
DÉCIDE : 

� De fixer les frais de scolarité à compter du 1er septembre 2019 aux montants indiqués ci-
dessus, 

� D’approuver les modalités générales d'application pour l’année scolaire 2019/2020 du 
Conservatoire Classé à Rayonnement Intercommunal. 

 
 
L’Atelier à spectacle 

 
21- Saison artistique et culturelle 2019-2020 :  Approbation et autorisation de signature de conventions 

Rapporteur : Jean-Pierre GABORIAU 
 

Dans le cadre de sa saison artistique et culturelle, quatre axes sont développés par l’Atelier à 
spectacle : 

- la diffusion de spectacles (programmation tout public et jeune public) reposant sur un 
équilibre entre théâtre (7 spectacles) et musiques actuelles (7 concerts « chanson »,  
2 « jazz »), complété par quelques représentations de danse (3), arts du cirque (3), 
spectacles d’humour (1), spectacle pluridisciplinaire (1). La nouveauté de cette 
prochaine saison réside dans l’introduction d’un concert de musique classique et d’un 
opéra contemporain en petite forme. 
La diffusion représente 79 % du budget artistique, 

- l’accompagnement d’équipes artistiques, par un accueil en résidence pour des 
répétitions et/ou la prise en charge de tout ou partie des frais d’accueil en résidence 
et/ou un soutien financier à la création (apport en coproduction). L’accompagnement 
des équipes artistiques, objet du conventionnement avec la DRAC Centre-Val-de-Loire, 
représente  
15 % du budget artistique, 

- des actions culturelles pour sensibiliser les publics aux pratiques artistiques et 
culturelles (publics scolaires de primaire, collèges et lycées). Les actions culturelles 
correspondent  
à 6 % du budget artistique. 
 

Une présentation détaillée des spectacles et des activités prévues pour l’année 2019/2020 est 
annexée (annexe 1) à la présente délibération ainsi que le budget afférent (annexe 2). 
 
Par ailleurs, deux autres volets de l’activité artistique et culturelle font l’objet de délibérations 
et de plans de financements distincts : 

- le Festival Jeune public de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux 
« Premiers arrivés », dont la programmation est établie à l’automne, 

- le projet culturel pluriannuel 2018/2020 UTOPI – les Faîtes urbaines de Dreux et 
Vernouillet. 
 

Pour encadrer les activités de l’Atelier à spectacle entre septembre 2019 et juin 2020, la 
Communauté d’agglomération du Pays de Dreux sera amenée à signer des documents 
contractuels : 

- pour la diffusion, des contrats de cession de spectacles (achat) ou de coréalisation 
(partage des recettes de billetterie au-delà d’un minimum garanti au producteur), pour 
chacun des spectacles listés dans l’annexe, 

- pour l’accompagnement d’équipes artistiques, des contrats de coproduction, des 
conventions de résidences et de mise à disposition d’espace,  

- pour les actions culturelles, des conventions avec les artistes ou équipes artistiques 
intervenant d’une part, avec des établissements scolaires d’autre part auprès du public. 
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Pour l’action « Premières Places – la classe culturelle », en direction du secondaire : 

- 1 500 € par classe de lycée (tarif identique à la saison précédente), 

- 1 500 € par classe de collège (tarif identique à la saison précédente). 
 

Les établissements ont par ailleurs la possibilité de demander un soutien financier pour mener 
cette action, pour les collèges auprès du Conseil départemental dans le cadre du dispositif « Arts 
au collège » ; pour les lycées auprès de la Région, dans le cadre de « Aux arts ! Lycéens et 
apprentis » et « Lycéens et création contemporaine ». 
 
Le budget de la saison artistique et culturelle est présenté dans le cadre des crédits inscrits au 
budget 2019. Quelques modifications pourront être apportées à la programmation au fur et à 
mesure du déroulement de la saison (remplacement d’un spectacle par un autre en cas 
d’annulation, etc.), dans la limite des crédits budgétaires impartis. 

 
 

A M. MAGER-MAURY qui s’étonne de ne pas pouvoir accéder aux annexes par voie 
dématérialisée, M. HAMEL répond qu’elles se trouvent sur « l’espace élus ». 

 
 

Vu la présentation des spectacles et activités prévus en 2019/2020 annexée, 
 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
DÉCIDE : 

� D’approuver la saison artistique et culturelle 2019/20 de l’Atelier à spectacle présentée, 
� De fixer les tarifs d’inscription des classes de collèges et de lycées dans le cadre de 

« Premières Places – la classe culturelle », 
� D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer les contrats et 

conventions découlant de la programmation artistique et culturelle, 
� D’autoriser la modification de la programmation en cours de saison pour faire face aux 

imprévus (notamment en cas d’annulation de spectacle), dans la limite des crédits 
budgétaires prévus. 

 
 

22- Demande d’appellation Scène Conventionnée d’Intérêt National 
Rapporteur : Jean-Pierre GABORIAU 

 
En 2017, cent vingt salles de spectacles appartenaient au programme national des Scènes 
conventionnées, attribué par le Ministère de la Culture. 
 
L’Atelier à spectacle est entré dans le réseau des scènes conventionnées en 2011. Cette entrée 
dans le réseau a permis de conforter, pendant 4 ans (2011-2014), le principe de soutiens 
financiers issus des collectivités publiques signataires, à savoir l’Etat, la Région Centre-Val-de-
Loire, le Département d’Eure-et-Loir et la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux. Le 
conventionnement a ensuite été renouvelé pour la période 2015-2017 entre les partenaires, 
excepté le Département. 
 
Or, dans le cadre de la loi n°2016-925 relative à la liberté de la création, à l’architecture et au 
patrimoine du 7 juillet 2016, le dispositif des scènes conventionnées a donné lieu à une réforme, 
créant l’appellation « Scènes conventionnées d’intérêt national » (SCIN) et dont les principes ont 
été définis par arrêté du 5 mai 2017 fixant les conditions d’attribution et le cahier des charges 
de l’appellation « Scène conventionnée d’intérêt national ». 
La demande d’appellation est à déposer auprès du Préfet de Région au plus tard le 1er juillet 
2019, pour les équipements déjà conventionnés au moment de la réforme. 
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Le dossier de demande comprend le projet artistique et culturel conçu et mis en œuvre par  
le Directeur de l’équipement, dont un programme d’actions correspondant à une mention à 
choisir parmi les trois suivantes : 
- Art et création, 
- Art, enfance, jeunesse, 
- Art en territoire. 
 
Les deux dernières mentions demandent un niveau d’activité significatif que le projet actuel de 
l’Atelier à spectacle ne garantit pas à ce jour : 
- la mention « Art, enfance, jeunesse » requiert un volume de spectacles, de coproductions  

et d’accueils en résidence pour des équipes dont le travail est dédié aux enfants et aux 
jeunes, 

- la mention « Art en territoire » suppose qu’une programmation importante de spectacles 
soit organisée hors-les-murs ou en itinérance. 

 
La mention « Art et création » impose quant à elle : 
- un soutien significatif à des équipes artistiques, notamment celles du territoire 

d'implantation de la structure, par l'apport de moyens humains et matériels favorisant 
leur travail de recherche et de création (lieux, équipes techniques, financements), 

- l'inscription de la structure dans des réseaux de production et de diffusion au niveau 
national, voire européen et international, favorisant la recherche de diffusion des 
créations soutenues, 

- une attention particulière au renouvellement des écritures et des formes d'adresse au 
public. 

 
Depuis 2011, l’Atelier à spectacle est conventionné pour l’accompagnement des équipes 
artistiques, axe qui permet à la fois de soutenir la création (par des achats de spectacle, 
coproductions, accueil en résidence, etc.) et de développer un volet important d’actions de 
sensibilisation des publics, dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville sur les 
communes de Dreux et Vernouillet ainsi que dans les communes rurales de la Communauté 
d’agglomération. La future demande d’appellation pourrait donc naturellement porter sur la 
mention « Art et création ». 
 
 
M. MAGER-MAURY demande si le délai entre le dépôt du dossier (le 1er juillet) et l’arrivée du 
nouveau directeur de l’Atelier à spectacle n’est pas trop court pour faire un tel travail. 
M. GABORIAU répond que le dossier sera déjà bien avancé par l’agent qui assure l’intérim 
actuellement. 
M. HAMEL confirme que le nouveau directeur ne sera pas là avant le mois de septembre, l’agent 
qui assure l’intérim actuellement fera ce travail.  
 
M. FRARD souligne que les équipes travaillent au niveau de la structure depuis de nombreuses 
années, ce qui permet à l’Atelier à spectacle d’avoir le rayonnement dont il dispose aujourd’hui. 
La loi et la réglementation ont évolué et c’est pour des raisons administratives qu’il faut 
renouveler les agréments donnés par les instances publiques et notamment par la DRAC. 
 
 
Vu la loi n°2016-925 du 8 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l’architecture et au 
patrimoine, 
Vu l’arrêté du 5 mai 2017 fixant les conditions d’attribution et le cahier des missions et des 
charges de l’appellation « Scène conventionnée d’intérêt national », 
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Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
DÉCIDE : 

� D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à déposer, auprès du Préfet de 
Région, une demande pour l’attribution de l’appellation « Scène conventionnée d’intérêt 
national » portant la mention « Art et création ». 

 
 
Office de Tourisme 

 
23- Mise à jour des tarifs 2019 des produits boutique de la régie de l’Office de Tourisme 

Rapporteur : Bernard CRABÉ 
 
L’Office de Tourisme Communautaire peut, comme indiqué dans ses statuts, vendre des 
produits à caractère touristique contre tarification. 
 
Depuis 2010, la boutique de l’Office de Tourisme propose des produits souvenirs (cartes 
postales, porcelaines, ouvrages, etc.) et des produits valorisant les acteurs économiques locaux 
(produits de terroir, crayons en bois, boite à cartons, bijoux, etc.), cette action a permis de 
diversifier l’offre et d’augmenter chaque année les recettes liées à cette activité. 

 
Le fonctionnement de la boutique est le suivant :  
- dépôt d’articles par des partenaires après signature d’une convention, 
- vente par l’Office de Tourisme Communautaire (OTC), 
- règlement annuel des ventes aux partenaires. 

 
Les objectifs de la boutique : 
- proposer des produits souvenirs aux touristes, 
- valoriser les acteurs économiques locaux et faire découvrir leurs produits aux habitants, 

visiteurs et touristes du territoire grâce à la vitrine de l’OTC, 
- impulser les retombées économiques directes sur les recettes de l’OTC et indirectes chez 

les commerçants et vendeurs divers. 
 

Il convient de mettre à jour les tarifs des produits boutique, comme suit : 
Saveurs de nos Terres à Sérazereux  

- Haricots noirs 500 g, ancien tarif 2,40 €, nouveau tarif 2,50 €, marge OT 0,39 €, 
- Haricots rouges 500 g, ancien tarif 2,40 €, nouveau tarif 2,50 €, marge OT 0,39 €, 
- Haricots pinto 500 g, ancien tarif 2,40 €, nouveau tarif 2,50 €, marge OT 0,39 €, 
- Lingots blancs 500 g, ancien tarif 2,20 € nouveau tarif 2,50 €, marge OT 0,39 €, 
- Flageolets 500 g ancien tarif 2,40 € nouveau tarif 2,50 €, marge OT 0,39 €, 
- Lentilles vertes 500 g, ancien tarif 1,80 € nouveau tarif 2 €, marge OT 0,31 €, 
- Pop-corn à éclater 500 g, ancien tarif 2,60 €, nouveau tarif en baisse à 2 €, marge OT 

0,42 €, 
- Lentilles corail 500 g, ancien tarif 3,50 €, nouveau tarif en baisse à 3 € marge, OT 0,89 €, 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales notamment l’article L. 5216-5 I 1°, 
Vu les statuts de l’Office de Tourisme, 
Vu l’avis favorable du Conseil d’exploitation n°19 du 25 mars 2019, 
 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
DÉCIDE : 

� D’approuver la mise à jour des tarifs tel que présentée ci-dessus, 
� D’autoriser le Président de l’Office de Tourisme à lancer toutes les démarches et à signer 

tous les documents y afférant. 
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�COMPTE RENDU DES DÉCISIONS PRISES PAR LE PRÉSIDENT ET LE BUREAU PAR DÉLÉGATION 

 
Vie institutionnelle 

 

24- Compte rendu des décisions prises par le Président et le Bureau dans le cadre de leurs délégations 
Rapporteur : Gérard HAMEL 

 
Par ses délibérations n°2014-141 et n°2014-142 du 14 avril 2014, n°2014-496 et n°2014-497  
du 29 septembre 2014, n°2018-207 du 25 juin 2018, n°2018-248 du 24 septembre 2018, n°2018-
282  
du 5 novembre 2018, n°2018-358 du 10 décembre 2018, et 2019-7 du 4 février 2019, le Conseil 
communautaire a délégué au Bureau et au Président une partie de ses attributions. 
 
Conformément à l'article L. 5211-10 du Code général des collectivités territoriales, le Président 
rend compte des attributions exercées par délégation de l'organe délibérant. 
 
Décisions prises par le Bureau dans le cadre de ses délégations : 
Bureau du 18 mars 2019 : 
 

Marchés publics 
Convention constitutive d’un groupement de commandes 
en vue de la passation d’un accord-cadre « Téléphonie » - Approbation et 
autorisation de signature  

2019-61 

Marchés publics 
Convention constitutive d’un groupement de commandes 
en vue de la passation d’un accord-cadre « Achat et location de licences 
OFFICE 365 » - Approbation et autorisation de signature 

2019-62 

Marchés publics 
Avenant n°9 au marché 2013/01 - Collecte des déchets ménagers sur le 
territoire initial du périmètre de l’ex-SYROM de Dreux : autorisation de 
signature 

2019-63 

Politique de la ville 
Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance 
(CISPD) - Mise en œuvre de la vidéoprotection : plan de financement 2019 
et demande de subventions 

2019-64 

Développement 
économique 

Adhésion à une association dans le domaine du développement 
économique : Désignation d’un représentant à l’assemblée générale 
constitutive : Retrait de la délibération n°2018-276  

2019-65 

Développement 
économique 

Maison de l’Emploi et des Entreprises du Drouais (M2ED) - Convention 
d’objectifs 2019 : Approbation et autorisation de signature 

2019-66 

Développement 
économique 

Polepharma - Convention d’objectifs 2019 : Approbation et autorisation de 
signature 

2019-67 

Développement 
économique 

Mission Locale du Drouais - Convention d’objectifs 2019 : 
autorisation de signature 

2019-68 

Développement 
économique 

Pôle gare de Dreux – Avenant n°1 à la convention de délégation de maitrise 
d’ouvrage pour l’aménagement des abords du parking silo en lien avec le 
parvis sud 

2019-69 
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Développement 
économique 

Demande de subvention au titre du Contrat Régional de Solidarité 
Territoriale (CRST) pour l’étude de requalification et d’extension de la ZAE 
des Livraindières à Dreux 

2019-70 

Développement 
numérique 

Bail immobilier entre la ville de Dreux et la Communauté d’agglomération 
du Pays de Dreux pour l’ancienne Caisse d’Epargne de Dreux dans le cadre 
du projet de pôle Eco-numérique : Autorisation de signature et retrait de la 
délibération n°2018-296 

2019-71 

Déchets 
Approbation du dossier de subvention ADEME pour l’étude de l’extension 
des consignes de tri NATRIEL : demande de subvention 

2019-72 

Eau et 
assainissement 

Poste de chargé de missions agriculture et ressource en eau 2019 et 2020 : 
Demande de subventions auprès de l’Agence de l’Eau Seine-Normandie et 
retrait de la délibération n°2019-2 

2019-73 

Eau et 
assainissement 

Convention de maîtrise d’ouvrage unique pour les travaux de dévoiement 
du réseau d’eaux usées avenue Charles de Gaulle à Villemeux-sur-Eure : 
approbation et autorisation de signature 

2019-74 

Plan d'eau et 
rivières 

Convention pluriannuelle d’objectifs avec le Conservatoire des Espaces 
Naturels : modalités financières et demande de subvention à la Région 

2019-75 

Enfance, jeunesse, 
famille 

Laons, locaux périscolaires – Contrat de sous-location :  
autorisation de signature d’un avenant n°1 

2019-76 

Transports 
Demande de subvention au titre du Syndicat mixte de coordination des 
transports collectifs d’Eure-et-Loir 

2019-77 

Transports Demande de subvention au titre du Contrat de plan Etat-Région 2019-78 

Habitat et politique 
de la ville 

Protocole de préfiguration Nouveau Programme National de 
Renouvellement Urbain Convention de financement avec la Caisse des 
Dépôts et Consignations Autorisation de reversement de subvention 

2019-79 

Contractualisations 
Avis sur les demandes de subventions au titre du 
Contrat Régional de Solidarité Territoriale (CRST) 2018-2024 

2019-80 

Contractualisations 
Animation et gestion du programme LEADER - Année 2018 : 
actualisation du plan de financement 

2019-81 
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Décisions prises par le Président dans le cadre de ses délégations :  
 

05/02/2019 
Eau et 

assainissement 

Les termes du contrat d’apport et de traitement d’effluents autres 
que domestiques à la station d’épuration de la communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux sont approuvés et par 
conséquent sa signature avec les sociétés ASV dégorgement et Suez 
Eau France est autorisée 

A2019-2 

18/02/2019 
Domaine et 
patrimoine 

Les termes de la convention relative à l’usage du réseau de 
distribution publique d’électricité basse tension pour l’installation 
de caméras de vidéoprotection sur les supports de réseaux aériens 
sont approuvés et par conséquent, sa signature est autorisée. 

A2019-5 

18/02/2019 Conservatoire 
Les termes de l’avenant n°1 de la convention de partenariat avec la 
Commune d’Ezy sur Eure, sont approuvés et, par conséquent, la 
signature de celui-ci est autorisée. 

A2019-11 

28/01/2019 Finances 
Modification de la régie de recettes et d'avances de l'OT 
(encaissement taxe de séjour) 

A2019-16 

04/02/2019 
Marchés 
publics 

Attribution du marché pour la mission de diagnostic technique et 
de programmation, préliminaire à la mission de rédaction et suivi 
du marché de conception-réalisation pour la réhabilitation et 
l’extension de la piscine d’intérêt communautaire à Vernouillet est 
attribué à la société ISC (en groupement conjoint avec les sociétés 
CICLOP et OCEADE INGENIERIE) pour un montant de 137 650 € HT 
(tranche ferme et tranches optionnelles 1 et 2) 

A2019-17 

01/02/2019 
Enfance, 
jeunesse, 

famille et sport 

Autorisation de signature du contrat avec la société CRAM, pour la 
maintenance des installations de chauffage, d’eau chaude sanitaire, 
de traitement d’air et de traitement d’eau de la piscine à 
Vernouillet pour un montant de 20 879 € HT, d’une période de sept 
mois à compter du 1er février 2019 

A2019-18 

26/02/2019 Conservatoire 
Autorisation de signature de la convention pour la programmation 
de deux séances d’un opéra-comique à l’auditorium de l’Odyssée 
les 2 et 3 mars 2019  

A2019-19 

18/02/2019 
Marchés 
publics 

Autorisation de signature de l’acte modificatif n°3 au marché 
n°2016-40 relatif à l’exploitation des installations de chauffage 
attribué à la société Dalkia  

A2019-20 

11/02/2019 
Marchés 
publics 

Autorisation de signature de l’acte modificatif n°1 au marché 
n°2018-13 relatif à la maîtrise d’œuvre pour la 
requalification/Extension du Parc d’activités des Livraindières à 
Dreux, attribué à la société AGENCE J (en groupement avec  
5 autres sociétés), pour une prolongation de 3 mois du délai de la 
tranche ferme (sans incidence financière)  

A2019-21 
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18/02/2019 
Marchés 
publics 

Autorisation de signature de l’acte modificatif n° 1 au marché  
n°2015-05 relatif aux travaux neufs et d’entretien sur les réseaux 
d’assainissement dans les communes de l’agglomération, attribué 
à la société LE CORRE BTP (en groupement avec la société SARC) - 
prolongation de 3 mois à compter du  
10 mars 2019 dans la limite du montant maximum  
de 1 000 000 € HT  

A2019-22 

27/03/2019 Déchets 
Autorisation de signature de l’avenant n°1 au Règlement de 
collecte des déchets ménagers et assimilés sur le territoire de la 
Communauté d’agglomération du Pays de Dreux 

A2019-23 

27/03/2019 Déchets 
Autorisation de signature du contrat avec la société Suez RV Centre 
Ouest pour la reprise du Gros de Magasin 

A2019-24 

18/02/2019 
Marchés 
publics 

Autorisation de signature de l’avenant n°1 au marché n° 2015-11 
relatif à la location d’une durée de 4 ans d’une pelle sur pneus avec 
cabine surélevée et ses équipements attribué à la société TERRE-
NET pour une prolongation de 2 mois à compter du  
16 mars 2019  

A2019-25 

18/02/2019 
Marchés 
publics 

Autorisation de signature d’un avenant n°8 au marché n°2013/1 « 
Collecte des déchets ménagers sur le territoire du SYROM» ayant 
pour objet le passage de la collecte du verre de 4 semaines à 6 
semaines pour optimiser les tonnages collectés et entraînant une 
moins-value de 14 000 € H.T par an (1 166,66 € H.T par mois)  

A2019-26 

25/02/2019 
Enfance, 
jeunesse, 

famille et sport 

Autorisation de signature de la convention de financement pour 
des séances d’analyse de pratique auprès des animateurs de relais 
assistants maternels avec la Caisse d’Allocations Familiales d’Eure-
et-Loir  

A2019-27 

21/02/2019 
Enfance, 
jeunesse, 

famille et sport 

Autorisation de signature de la convention de financement d’un 
renfort d’équipe pour l’accompagnement de l’enfant Lucas 
DESVILLES à l’accueil de loisirs d’Abondant pour les vacances de la 
toussaint 2018 et mercredis du mois de novembre jusqu’aux 
vacances de Noël 2018 avec l’espace ressources handicap  

A2019-28 

21/02/2019 
Enfance, 
jeunesse, 

famille et sport 

Autorisation de signature de la convention de financement d’un 
renfort d’équipe pour l’accompagnement de l’enfant Lucas 
DESVILLES à l’accueil de loisirs d’Abondant pour les 2 mercredis au 
mois de janvier et tous les mercredis de février 2019 au 03/07/2019 
et ce HORS les vacances scolaires avec l’espace ressources handicap  

A2019-29 

15/03/2019 
Domaine et 
patrimoine 

La concession temporaire portant sur les parcelles ZT 30, 32 et 209 
à Chérisy, pour une surface totale de 6,8506 ha est autorisée entre 
la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux et Laure Poirier, 
15, rue de la Tour, Marsauceux,  
28500 Mézières-en-Drouais. 

A2019-30 

07/03/2019 
Marchés 
publics 

Autorisation de signature de l’acte modificatif n°1 au marché relatif 
à la mise en œuvre d’un dispositif de vidéoprotection attribué à la 
société INEO INFRACOM et modifiant 8 références sur plus de 500 
références proposées au BPU 

A2019-31 
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20/03/2019 
Développement 

économique 

Autorisation de signature de la charte de partenariat pour 
l’accompagnement et le financement de la création et reprise 
d’entreprise avec l’association ADIE et notamment le versement 
par la Communauté d’Agglomération d’une participation annuelle 
de 5 000 €  

A2019-32 

20/03/2019 
Développement 

économique 

Autorisation de signature de la charte de partenariat pour 
l’accompagnement et le financement de la création et reprise 
d’entreprise avec FRANCE ACTIVE et notamment le versement par 
la Communauté d’Agglomération d’une participation annuelle de 5 
000 € 

A2019-33 

20/03/2019 
Développement 

économique 

Autorisation de signature de la charte de partenariat pour 
l’accompagnement et le financement de la création et reprise 
d’entreprise avec RESEAU ENTREPRENDRE et notamment le 
versement par la Communauté d’Agglomération d’une 
participation annuelle de 5 000 €  

A2019-34 

11/03/2019 
Développement 

économique 

Autorisation de signature de la convention d’attractivité pour la 
prospection nationale mutualisé avec le concours du cabinet 
Geoling avec DEV’UP et notamment le versement par la 
Communauté d’Agglomération d’une participation annuelle de  
5 000 €  

A2019-35 

01/03/2019 
Marchés 
publics 

Autorisation de signature d’un avenant n°2 au marché  
n°2016-35 « Maîtrise d’œuvre pour des travaux de création du 
réseau d’assainissement sur la commune d’Écluzelles » ayant pour 
objet l’élargissement des missions initiales du Maître d’œuvre au 
domaine privé (ACT-VISA-DET-AOR) 

A2019-36 

26/03/2019 
Enfance, 
jeunesse, 

famille et sport 

Autorisation de signature de la convention de financement d’un 
renfort d’équipe pour l’accompagnement de l’enfant Quentin 
BENOIT à l’accueil de loisirs de Châteauneuf en Thymerais pour les 
vacances d’Eté du 12 au 29 juillet 2016, du 10 au  
21 juillet 2017 et du 10 au 27 Juillet 2018 

A2019-37 

26/03/2019 
Enfance, 
jeunesse, 

famille et sport 

Autorisation de la convention de financement d’un renfort 
d’équipe pour l’accompagnement de l’enfant Mickaël 
MORGENSTERN à l’accueil de loisirs de Châteauneuf en Thymerais 
aux vacances de printemps 2017, aux vacances d’automne 2017, 
aux vacances de printemps 2018 et les mercredis de septembre à 
décembre 2018  

A2019-38 

26/03/2019 
Enfance, 
jeunesse, 

famille et sport 

Autorisation de la convention de reversement de la prestation de 
compensation du handicap versée par la MDA, soit 532,73 €, au 
représentant légal de l’enfants Mickaël MORGENSTERN pour 
l’accueil de l’enfant à l’accueil de loisirs de Châteauneuf en 
Thymerais pour les années 2017 et 2018  

A2019-39 

27/03/2019 
Développement 

économique 

Autorisation de signature de la convention d’abonnement pour le 
parking silo entre la Communauté d'Agglomération du Pays de 
Dreux et l’entreprise Transdev  

A2019-40 



44/45 

 

18/03/2019 
Marchés 
publics 

Attribution du marché ayant pour objet la maîtrise d’œuvre relative 
aux aménagements extérieurs et à la scénographie intérieure et 
extérieure de la maison des espaces naturels à Ecluzelles à la 
société FOLLIUS ECO PAYSAGES pour un montant de 41 562,57 € 
H.T. 

A2019-41 

01/04/2019 
Marchés 
publics 

Autorisation de signature de l’acte modificatif n°1 au marché  
n°2019-15-1 relatif à la fourniture de contenants destinés à la 
collecte des déchets (titulaire société ESE FRANCE) pour une 
prolongation de la durée du marché jusqu’au 31 décembre 2019  
Autorisation de signature de l’acte modificatif n°1 au marché n° 
2015-19-2 relatif à la fourniture de contenants destinés à la collecte 
des déchets (société ESE FRANCE) pour une prolongation de la 
durée du marché jusqu’au 31 décembre 2019  
Autorisation de signature de l’acte modificatif n°1 au marché  
n°2015-19-3 relatif à la fourniture de contenants destinés à la 
collecte des déchets (société QUADRIA) pour une prolongation de 
la durée du marché jusqu’au 31 décembre 2019 

A2019-42 

21/03/2019 
Développement 

économique 

Autorisation de signature de la convention de mise à disposition de 
locaux à titre précaire portant sur le bâtiment situé 22 Place 
Métezeau, 28100 DREUX entre la Communauté d’agglomération du 
Pays de Dreux et la Ville de Dreux 

A2019-43 

02/04/2019 Conservatoire 
Autorisation de signature du contrat de location établi pour 
l’occupation par le Conservatoire de l'Espace Clairet à Luray le 30 
juin 2019 

A2019-44 

25/03/2019 
Climat, Air, 

Energie 
Autorisation d'adhésion de l’Agglo du Pays de Dreux au registre 
national des certificats à économie d’énergie 

A2019-45 

02/04/2019 Conservatoire 
Autorisation de signature de l’avenant n°1 à la convention de 
partenariat avec l’Institut Beulé 

A2019-46 

16/04/2019 Conservatoire 
Autorisation de signature du contrat général de représentation 
établi par la SACEM 

A2019-47 

04/04/2019 
Enfance, 
jeunesse, 

famille et sport 

Autorisation de signature de la convention, à titre gratuit, mettant 
à disposition du Club Omnisports de Vernouillet le gymnase 
Taugourdeau situé à Châteauneuf-en-Thymerais le dimanche 7 avril 
2019 de 16h à 19h, le samedi 4 mai 2019 de 21h à 00h et le samedi 
18 mai 2019 de 20h30 à 23h30 

A2019-48 

02/04/2019 
Développement 

économique 
Autorisation de signature de la convention d’abonnement au 
portail Vigifoncier de la SAFER du Centre 

A2019-49 

01/04/2019 
Marchés 
publics 

Autorisation de signature des avenants n°1 aux accords-cadres  
N°2017-16-1 – N°2017-16-2 - N°2017-16-3 - N° 2017-16-4  
N°2017-16-5 - N°2017-16-6 - N°2017-16-7 relatifs à l'entretien du 
parc poids lourds et des 3,5t du service déchets de la CAPD 

A2019-50 

28/03/2019 
Enfance, 
jeunesse, 

famille et sport 

Reversement à l'UNICEF des recettes de la nuit de l'eau organisée à 
la piscine de Vernouillet  

A2019-51 
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01/04/2019 
Marchés 
publics 

Autorisation de signature de l’acte modificatif n°2 au marché 
n°2017-21-1 « Construction d’une Maison des Espaces Naturels à 
Ecluzelles » Lot n°1 «Gros-Œuvre -VRD», ayant pour objet une plus-
value de 13 381,50 € 

A2019-52 

01/04/2019 
Enfance, 
jeunesse, 

famille et sport 

Autorisation de signature de la convention d’habilitation 
informatique pour la mise à jour des données relatives au 
fonctionnement et aux disponibilités des places dans les structures 
Eaje et Alsh sur le site www.mon-enfant.fr avec la Caisse 
d’Allocations Familiales d’Eure-et-Loir 

A2019-53 

08/04/2019 
Marchés 
publics 

Autorisation de signature du marché pour les travaux de carrelage 
et de faïence dans le cadre de la construction d’une maison des 
espaces naturels à Ecluzelles, attribué à la société REVNOR pour un 
montant de 75 320 € HT (49 000 € HT pour la tranche ferme et 26 
320 € HT pour la tranche optionnelle) 

A2019-55 

15/04/2019 
Marchés 
publics 

Autorisation de signature de l’avenant n° 2 au marché n° 2017-20-
1 relatif au lot n° 1 (bâtiments administratifs « Hôtel 
d’Agglomération » - sis 4, rue de Châteaudun à Dreux - et bâtiment 
sis 10, rue Loiseleur Deslongchamps) attribué à la société LIMPA 

A2019-56 

10/04/2019 Finances 
Clôture de la régie de recettes « Accueil de proximité de Brezolles » 
à la date du 31 mars 2019 

A2019-57 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
DÉCIDE : 

� De prendre acte des décisions prises par le Président et le Bureau dans le cadre de leurs 
attributions exercées par délégation de l'organe délibérant. 

 
 
Point relatif à la compétence « eau » 
 
M. HAMEL rappelle que la Communauté d’agglomération bénéficiera de la compétence « eau » à compter 
du 1er janvier 2020 mais qu’elle sera assurée par les communes ou les syndicats par le biais de conventions 
de gestion. 
 
M. DEPONDT précise qu’il s’agit d’une compétence obligatoire et que certains cabinets d’avocats estiment, 
qu’à ce titre, la compétence ne peut être déléguée. 
M. RIEHL ajoute que la seule possibilité serait de transférer le budget que certaines communes possèdent à 
l’Agglomération et d’imputer cela dans les budgets de l’Agglomération en ce qui concerne les charges mais 
qu’il ne sera pas possible de conclure des conventions de gestion. 
M. HAMEL précise qu’il est difficile d’imputer dans le budget de l’Agglomération des montants qui ne soient 
pas répercutés sur le prix de l’eau. 
 
M. FILLON précise que la Communauté d’agglomération ne sera pas prête pour mettre en place et prendre 
cette compétence en 2020, c’est la raison pour laquelle cette proposition de convention de mandat a été 
formulée. Ce type de convention a été mis en place pour l’assainissement et cela n’a pas posé de difficulté. 
 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h15 
 
 


